
( N° 7. ) - 
Chambre des Représentants. 

SÉANCE ou 'M NovEMnRE i 86~. 

BPIZOOTIB DB TYPHUS CONTAGIEUX DB 1865. 
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Mnssumas, 

Le typhus contagieux qui ne s'était plus montré en Belgique depuis un demi­ 
sièelc, y a reparu ccue année. Importé en Angleterre par du bétail venu du Nord 
(voir annexe 1), il s'y est rapidement propagé, autour de la métropole d'abord, 
dans plusieurs comtés et en Écosse, ensuite. Les progrès du mal ont été d'autant 
plus faciles qu'il a été méconnu dans le principe, cas ordinaire des maladies_ qui 
ne reviennent qu'à de longs intervalles. Quoique le continent ne reçoive guère 
de bestiaux de la Grnnûe-Bretngnc, il ne tarda pas à être infecté par des bœufs 
hollandais, ramenés du marché de Londres où ils n'avaient pas trouvé de débit. 
Tous les rails relatifs à la transmission de la maladie en Hollande sont aujourd'hui 
bien connus. Un journal anglais, Je r étél'inairt., les a racontés dans leurs 
moindres détails et, comme il s'y trouve une leçon utile pour l'avenir, il convient 
d'en rapporter le récit. 
En juin, un propriétaire hollandais expédia à son Ills, en Angleterre, 23 bœufs 

gras, pour les vendre à Londres. Présentés au marché de la métropole, ils en 
furent retirés, à cause de l'insuffisance des offres, puis ramenés, à plusieurs 
reprises, pour être exposés de nou venu en vente, A cette époque, le typhus 
existait à Londres, sans qu'on le sut, et pendant leurs allées et venues, les hœufs 
hollandais se trouvèrent en contact avec du bétail infecté. Dans cet état, ils 
furent réexpédiés, le 22 juillet, en Néerlandc, à borcl du Batavia. 

A Ieur arrivée, on les plaça dans un pâturage, à Kethel, d'où ils étaient partis, 
et peu de jours après, la maladie éclata avec violence dans Je troupeau. Comme 
on ne se doutait pas de la nature du mal, on ne prit aucune précaution pour 
J'arrête!'. La contagion se répandit dans les pâturages voisins et les animaux qui 
l'avalent ainsi reçue à l'insu de leurs propriétaires, vendus et dispersés dans 
dlllérentes communes, l'r propagèrent à leur tour. 
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La maladie sévit assez longtemps en llollandc, comme en Angleterre, sans être 
reconnue; le { 8 août, un professeur de l'école vétérlnuire d'Utrecht fut chargé 
par Iudmlnistration de l'étudier et d'en déterminer la nature. C'est par le rapport 
de cet homme de l'art, publié au Staats-Eouran! du 29 du même mois, qu'on 
apprit à l'étranger que Je mol inconnu , importé Je 22 [uillet dans les Puys-Bas, 
était le typhus contagieux. Depuis celle époque, il s'érait répandu dans treize 
communes, près de Delft et de Schiedam; mais il faut ou qu'il n'y eût pas pris 
beaucoup d'extension, ou que les propriétaires se fussent empressés de se défaire 
des animaux malades ou suspects, puisque, en dehors de la commune de Kethel, 
point de départ de fa contagion où aucune des déclarations voulues par le Colle 
pénal' n'avait eu lieu, on n'y trouva que soixante animaux infectés. Le délégué 
de J'administration n'eut mème pas l'occasion de faire une autopsie, et c'est à 
l'abattoir seulement qu'il put observer les lésions pathologiques qui servent 
11 earaetériser Je mal. Quoique. d'après ces faits, il dût croire que le danger n'était 
pas forl grave, le gouvernement des Pays-Bas prit diverses mesures qui-lui sem­ 
hlèrent nécessaires pour le conjurer : c'est ainsi qu'il institua une commission 
otlicicllc de vétérinaires pour venir en aide aux propriétaires et aux autorités 
locales cl qu'il soumit les communes infestées à une surveillance sévère, en y 
renforçant la gendarmerie par des troupes à cheval. Des instructions furent don­ 
nées, en même temps, aux administrations communales qui, ù défaut de disposi­ 
tions légales précises, paraissaient seules compétentes pour agir. 

Cependant le bétail , et surtout celui des localités menacées par la contagion, 
continuait à affluer sur les marchés : dès les premiers temps de l'épizootie, les 
offres y avaient été plus abondantes que d'habitude, et depuis, elles ne cessèrent 
d'augmenter en raison même du développement de la maladie. Le commerce prit 
ainsi une activité inaccoutumée; pour ne parler que de notre pays, Je trafic 
s'accrut pendant le mois d'août, au point que nos importations des Pays-Bas, 
dont la moyenne, à celte époque de l'année, ne dépasse pas 5,200 tètes, s'éle­ 
vèrent subitement à 4,609. Cette progression eût probablement été plus rapide 
encore, si l'lnterdietion de l'entrée, portée par l'arrêté royal du 50 août, n'y eût 
coupé court. On comprend que parmi cc bétail, provenant en partie du marché 
de Rotterdam: refuge des bêles suspectes, il devait y en avoir que la contagion 
avait atteint, et qu'il était impossible que, par celte voie, e11c ne se propageât 
pas dans notre pays. Elle ne tarda pas, en effet, à franchir la frontière, et la 
maladie existait déjà en Belgique, lorsqu'on n'en connaissait pas encore la nature 
en Hollande. Dès le f 6 août, (le fait a été constaté depuis), du hélait infecté avait 
été introduit sur notre territoire, et il est probable qu'on en avait même importé 
avant celte date. Tout le momie ignorait alors que c'était la peste bovine à 
laquelle on avait affaire, et si dans les Pays-Bas on fut détrompé plus tôt, ce qui 
est possible, i, l'étranger, les doutes ne furent complètement levés que par le 
rapport officiel, publié le 29 août. C'est alors seulement que le Gouverne­ 
ment belge qui ne devait, ni ne pouvait prendre à la légère des mesures desti­ 
nées à jeter le trouble dans les esprits et à détruire d'importantes relations com­ 
merciales, fut en droit d'agir; en usant des pouvoirs que lui donnent les lois sur 
la police sanitaire. 

Toutes les mesures dont ces lois autorisent l'application, ne s'approprient pas 
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également il toutes les maladies contagieuses. Ces nJTcctions ,lilTèrcnt entre elles 
par leur nature, et chacune d'elles se modifie selon les temps et les lieux. Elles 
nalsscnr c·t se teansmcttent d'après des modes divers, sont plus ou moins meur­ 
trières et se montrent tour-il-tour accessibles 011 rebelles aux ressources de l'art. 
A ucunc de ces eireonstnnces ne doit être perdue de \'UC dans le choix des moyens 
de police sanitaire; et pour agir en connaissance de cause, dans l'épizootie dont le 
pays était menacé, il importait de n'en méconnaitre aucune, en recherchant cc que 
Je typhus avalt été dans Je passé quant il la contagion, la mortalité et 1a eurabilité, 
points essentiels pour déterminer la conduite à tenir. 

§ L CONTAGION. 

Que la peste bovine ne soit spontanée que chez le bétail de la race des steppesj,') 
~t qu'cJle ne se fransrncttc à celui des autres races que par contagion, c'est fa un 
point de doctrine qui est comme passé i1 l'état d'axiome. S'il y a encore contre­ 
verse sur la source première du mal, placée tour-à-tour dans le terroir, la race 
même ou l'action combinée de l'un et de l'autre, il n'y en a plus sur l'origine 
des cruelles épizooties (JUi, depuis un siècle et demi, ont rnvagé l'Europe occiden­ 
tale. Partout et toujours, on trouve, au point de départ, soit des bêles des . 
steppes mêmes, soit d'autres animaux infectés par clics. 

La guerre et le commerce sont les deux voies de transmission du typhus, en 
Occident. Chaque fois que des armées dont Jcs parcs d'approvisionnement sont 
composés de hœufs des steppes, se mettent <!O mouvement, le typhus les suit et 
infecte, sur leur passage, les contrées qu'elles traverscnt : lorsqu'au contraire, cc 
sont des bestiaux d'autres races qui servent ù l'alimentation des corps de troupes, 
la peste fait défaut, et ne figure jamais dans Je cortége des misères que la guerre 
traine après elle. Pour ne pas remonter trop loin dans Je temps, depuis 17g3 
jusqu'en 1816, on a vu alternativement le typhus se rapprocher et s'éloigner lie 
l'Europe occidentale, selon que les armées russes ou autrichiennes, toujours 
approvisionnées de bœufs des steppes, s'en rapprochaient ou s'en éloignaient dlcs­ 
mêmes. Arrivé il leur su ile, en Italie, après la première coalition, elle s'y propagea 
partout sur leur passage et ne disparut après trois ans, qu'en laissant derrière 
elle d'innombrables victimes. En -179~~ nouvelle apparition provoquée par des 
corps de troupes autrichiennes, opposés aux armées républicaines de Sambre­ 
ei-Mcusc et du Rhin : tous les pays allemands traversés par les parcs militaires 
de rAutriche sont infectés, et la contagion, se répandant dans les départements 
de l'Est et du Nord, arrive jusqu'en Belgique où clic fait périr un grand nombre 

(1) Ln rnce des steppes esr l'une des plus nncienues cl des plus importnntcs rlu globe. Ses 
diflérentrs variétés sont répandues, tant en ,\sic qu'en Europe, sur des surfaces de territoire 
dont l'étendue dépasse celles c111i sont occupées par n'importe cruelle autre race rie bétail. 
Comme c'est le cas ordinnire pour les ruces lll'imilîvc~, les a11im1111x qui y appartiennent pro­ 
duisent peu de lnit ; par contre, comme bêtes de trait cl de boucherie, ils ont de grandes 
qualités. Le 110111hl'c de tètes que la 1:1cc des steppes fournit, chaque année, 11 la eunsomma­ 
tien, n'est pas exactement connu; mais on estime CJU'il ne s'élève pas i1 moins de six millions. 
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de bestiaux ; c'est :1 cette épizootie qui dura jusqu'à la fin du siècle, que nous 
devons notre législation sanltairc, renouvelée des anciens édits français par le 
directoire cl le cousulat. 

Les victoires de l'empire délivrèrent nos contrées du typhus, en le refoulant au 
Nord cl à l'Est, vers les lieux 011 il prend son origine. Il cessa de s'y montrer 
j usqu'cn l 8i 5, année où on le vit reparaitre avec les armées russes et autri­ 
chiennes, pour disparallre de reehel après leur départ, en i8t6. Depuis celle 
époque, les troupes des pays qui suscitent la peste bovine, n'ayunl plus visilé 
l'ouest de l'Europe, ln maladie n'y a plus été observée, tandis que partout ailleurs, 
où la guerre a conduit ces armées, en Turquie, en Pologne, en Hongrie, en 
Crimée, etc., le typhus a toujours marché i, leur suite, en lalssant derrière lui 
une longue trainée de ruines. 
Rien de pareil ne s'est ,·u dans aucune des guerres où l'approvislonnement des 

soldats ne consistait pas en bœufs des steppes. En Portugal, en Espagne, en 
Algérie, où des luttes longues et cruelles ont mis en mouvement de nombreux 
corps d'armée, la peste bovine n'u jamais été observée; dans l'affreuse guerre 
civile qui vient li peine de finir en Amérique, elle a fait défanl, quoiqu'aucune 
des misères qui provoquent les maladies pestilentielles, n'y ait manqué (1). 

Il en est des épizooties tnlhiqucs importées el propagées par le commerce, 
comme de celles que provoque la guerre : lorsqu'on en cherche la source, on 
trouve toujours des hœufs des steppes comme point de déport de la contagion. 
Celle de 171 t, ln première qui ail été l'objet d'études sérieuses, ful introduite 
en Italie par un hœuï de celle l'ace. L'origine de celle qui, de i84J ù J 84-i-, 
o régné en Égypte, est la même. Des animaux des steppes, importés par le gou­ 
vernement, comme bœufs de labour, l'y ont amenée, et cc n'est qu'après y avoir 
fait près d'un demi-million 11c vietirnes qu'elle en a disparu. Enfin partout c& 
toujours, quand le typhus se montre en dehors des lieux habités par la race des 
steppes, c'est par du bétail de celle race qu'il y est importé, cL c'est par la voie 
exclusive de la contagion qu'il s'y transmet : il n'y a pas d'exception à cette règle 
et l'épizootie actuelle y rentre, comme toutes celles qui l'ont précédée. 

La contagion a lieu avec plus ou moins de rapidité, en raison de la violence 
de ln maladie, de la prédisposition des animaux et du milieu où ils se trouvent; 
tou le fois, Je temps nécessaire à la transmission du mal ne doit pas, en règle 
générale, être bien long, puisque dans Je cours de l'épizootie actuelle, qui semble 
être modérée, au moins sur le continent, on a \'U des animaux sains s'injecter 
en faisant avec du bétail suspect un tnijct de moins d'une heure en chemin de 
fer. L'épizootie de J 769 qui n'a pas non plus été très-meurtrière dans notre pays, 
a montré des exemples d'infection analogues : on y a constaté notamment que, 
par un séjour de deux heures, une bêle malade a répandu le typhus dans les 
environs de la ville de Gand. au point qu'il a fallu sacrifier plusieurs centaines 
d'animaux pour l'arrêter. 

Lorsque le mal est plus violent, la contagion est plus prompte et l'on conçoit 

(•) En Am,tralic où 111 pleuropneumunie exsudativc, maladie spontanée chez toutes les hèles 
bovines, fai~ d(' grands ravages, le typhus n'a jamais régné, .., 
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même qu'elle puisse être comme instantanée : combien de fois n'a-t-on pas vu 
des bcstinux infectés pour s'être trou vés sur le passage d'un animal malade, avoir 
respiré, pendant quelques instants, l'air contaminé par le transport d'un cadavre 
ou de quelques-uns de ses débris! En tout cas, quel que s<>it le Lemps uéccssairc 
à 1a contagion, celle-ci ne s'arrête qu'après avoir atteint tout cc qui est à sa portée. 
Cette marche plus ou moins rapide, mais toujours progressive, est fort bien 
décrite dans un rapport de lu commission officielle des vétérinaires hollandais, 
publié nu Suiats-Couron; du 4 de ce mois : (( Les lieux où la maladie sévit avec 
>, plus de violence, se trouvent autour du foyer primitif de l'infection, Schiedam 
» et ses environs. Elle ne peut y être arrêtée et poursuit sa marche jusqu'à ce 
i> que· la dernière bête saine en soit ntteintc. Lü où l'isolement se fait avec soin, 
>) la maladie se développe plus lentement et frappe un nombre moins considé- 
11 l'able d'animaux : il s'écoule alors deux et jusqu'à trois mois, avant que tout Je 
» troupeau soit infecté. 

,1 Là, au contraire où l'on est plus négligent cl où les animaux cohabitent 
11 plus longtemps, le mal se propage beaucoup plus rapidement; au bout de peu 
)) de temps, tout le hélai! est atteint. Dans ces conditions, tout y a passé en trois 
>) ou quatre semaines au plus. 1, 

Pour se faire une idée plus claire encore de la marche et des progrès du 
typhus, il suffit de savoir qu'au 2t> août dernier , on n'avait constaté que 
soixante cas de maladie dans douze communes de la Hollande méridionale, 
tandis qu'au 18 novembre suivant, on en avait déclaré 8,754, dans quatre-vingt­ 
sept communes : en deux mois: rnalgré...Jes précautions prises par les inté­ 
ressés et par l'autorité, le nombre des localités infectées a octuplé et celui des 
malades plus que centuplé. Pendant ces derniers jours, on déclarait, dans les 
Pays-Bas, plus de cent cinquante cas nouveaux. par jour, cl en Angleterre près 
de quatre cents, nombres qui doivent nécessairement s'accroître, en raison même 
de l'extension des foyers contugicux . 

Dans celte épizootie, tout est matière à contagion : la hèle infectée, cc qui en 
provient, cc qui l'a Louché, les hommes et les choses qui ont été dans le foyer de 
ses émanstions, la subtilité <lu principe qui la propage, dépasse tout cc qu'on 
peut imaginer, et cc qui le rend particulièrement dangereux, c'est qu'il existe cl 
peut servir ù l'infection, lors même que les animaux qui le recèlent, paraissent 
encore jouir de la santé la plus parfaite; l'air Je charrie au loin et on l'a vu, dans 
notre pays, infecter des bestiaux isolés par de grands cours d'eau, des chemins, 
des clôtures en apparence infrauchissables. Des domestiques, des vétérinaires 
mêmes l'ont transporté de Icnne en ferme : pendant l'épizootie actuelle, un 
homme de l art, occupé ù faire l'autopsie d'un animal qui venait de succomber au 
typhus, se rendit: sans prendre toutes les précautions voulues, dans une exploi­ 
talion éloignée, où on l'appelait pour panser une bête blessée, et quelques jours 
après sa visite imprudente, il eut la douleur d'y constater l'existence de la 
maladie qu'il y avait lui-même importée. Ailleurs, ou a vu des cas de contagion 
moins communs : une fermière achète de seconde main le veau, né d'une vache 
parfaitement saine en apparcnce ; elle le place dans ses étables où le typhus ne 
tarde pas à se déclarer, chez le veau d'abord, chez- tout Je reste du bétail ensuite. 
La vache, point de départ de l'infection, ne mourut de ]a peste CJUC plusieurs 

2 
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jours plus tard : ici la contagion a précédé la naissance de la bête infectée, et 
celle-ci l'a transmise clic-même ù d'autres avant que la maladie se fùt manifestée 
chez celle qui lui avait donné le jour. 

On ne cite ces exemples que pour montrer que le typhus se propage par 
toutes les voies et que, malgré les mesures les plus prudentes et les soins les 
pins minutieux, on 11c saurait l'empêcher de se répandre tant qu'il existe des 
foyers pour alimenter la contagion. Le danger est d'autant plus grand, que, 
comme on l'a vu, la maladie ne se décèle qu'après plusieurs jours d'incubation. 
D'après le congrès.des vétérinaires, qui a eu lieu, en 18631 ù Hambourg, cette 
période ne se prolongerait pas au-delà de neuf jours. Il est possible qu'il en 
soit ainsi en règle générale; mais les exceptions sont nombreuses et on peut 
les compter par centaines dans l'épizootie de f8füL En Belgique, on a constaté 
des temps d'incubation de quinze 1 de vingt, voire même <le vingt-deux jours; 
bien plus: l'existence des lésions caractéristiques du typhus a été reconnue chez 
des animaux qui, après avoir cohabité quelque temp- avec des bêtes malades, 
avaient conservé tous les <Ichors de la santé la plus parfaite. Plus d'une erreur 
fàcheuse a été le résultat des règles fixées par les hommes de l'art au sujet de la 
durée de I'ineubation : c'est ainsi que des ccrtifleats de santé, délivrés en confor­ 
mité des instructions officielles, pour des animaux provenant Je communes.où le 
typhus avait cessé d'exister depuis trois semaines, ont servi à propager la mala­ 
die, en faisant admettre comme saines des bêtes qui étaient réellement infectées. 
Si dans certaines conditions le principe virulent se dissipe assez vile: dans 
d'antres il se conserve très-longtemps. On a pu inoculer le mal au moyen de 
débris de cadavres, enterrés depuis pins de trois mois, et on a constaté à plusieurs 
reprises qu'après une demie année, la matière infectante, mise à l'abri de l'air et 
de la chaleur, n'avait rien perdu de son activité. Tout cela prouve qu'on ne sau­ 
rait se montrer trop circonspect : les épizooties varient sans cesse, scion les lieux 
et les tcmps , si le foncls reste partout et toujours le même, les accessoires chan­ 
gent et cc n'est qu'en tenant compte de tout, de la règle comme de l'exception, 
qu'on peut se prémunir oonlrc l'erreur. 

Si le typhus est une maladie spécifique, en ce qu'il se reproduit lui-même, il 
possède, de plus, l'un des caractères essentiels d'une classe de ces affcctlons, c'est 
qu'il met les bestiaux qu'il ne tue pas, il l'abri de nouvelles atteintes. Ainsi que 
la variole, le typhus n'infecte qu'une fois le même individu : cette règle, à la 
vérité, comporte des exceptions et il est probable que, clans les épizooties très­ 
intenses, cette immunité est souvent violée, comme celle qui résulte de la variole 
et de la vaccine même. 

§ 2. MORTALllÉ, 

Le typhus contagieux est la maladie la plus meurtrière qui atteigne les ani­ 
maux domestiques. Les rayages qu'il a faits en Europe, au siècle dernier, sont 
tels qu'on se prêle difficilement aujourd'hui ;1 croire à l'exactitude des chiffres 
qui servent à les évaluer. 

Importé en t 711 en Italie, il parcourut l'Europe entière, du midi au nord et 
de l'est à l'ouest, et, en moins de quatre ans, il y nt périr plus d'un million {!t 
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demi de bêles à cornes. En i740, nouvelle invasion, nouveaux ravages, plus 
cruels encore que ceux de l'épizootie de i 7 i i. La maladie régna pendant dix ans 
eonséeuüls, et, d'après un auteur du temps , digne de foi, ellcJit, pendant cet 
espace de temps, dans l'ouest et le centre de l'Europe seulement, au-delà de trois 
millions de victimes : dans notre pays, la mortalité fut telle que, pour conserver 
et accroître Je peu de bétail échappé à la contagion, une ordonnance de Marie­ 
Thérèse, du 25 octobre i 7 44, renouvelée partiellement 1c 17 mars i 7 49, défen­ 
dit, sous pelne d'amendes considérables, d'exporter des bestiaux. et de tuer des 
veaux ou des génisses. 

La Hollande f ul éprouvée plus cruellement encore que In Belgique : si l'on 
s'en rapporte à des témoignages contemporains, la maladie y sévit avec tant de 
violence que, dans certaines localités, it plus de deux lieues à la ronde, il ne 
survécut pas une seule bête à cornes. 

En i768, la peste bovine fil en Europe une trotslème apparition qui, pour un 
grand nombre de contrées, cul des résultats non moins désastreux que ceux des 
épizooties précédentes. Quoique notre pays n'échappât pus à la contagion, il eut 
cependant beaucoup moins à souffrir que d'autres, parce que le Gouvernement, 
instruit par l'expérience. prit des dispositions efflcaees J>Ol!_I' couper court au mal, 
en faisant isoler les foyers d'infection cl en prescrivant l'abatage de tous les ani­ 
maux malades ou suspects. Celle mesure mdieale eut pour effet de circonscrire 
la contagion et de réduire les perles i1 quelques milliers d'animaux, tandis qu'ail­ 
leurs, en Ilollande, par exemple, où l'on n'usa pas de cc moyen, la maladie 
enleva, en trois années, près ûe 400,000 tètes de bétail. 

La plupart des épizooties du siècle dernier ont été le fruit de 1a guerre : c'est 
à celle origine et, il faut Je dire aussi, i1 l'incurie des populations et à l'insuffl­ 
sancu de la police sanitaire, qu'elles doivent en grande partie leur caractère 
meurtrier. l..cs ravages qu'elles ont faits dépassent tout cc qu'on peul imaginer, 
aujourd'hui qu'on n'a plus conservé CJUe des souvenirs incomplets de ces fléaux, 
et cc n'est pas sans craindre de provoquer des sourires d'incrédulité qu'on ose 
répéter qu'un savant aussi distingué lJUC consciencieux, après les recherches les 
plus studieuses, est urrivé â estimer à deux cents millions le nombre des bêtes 
bovines, tuées en Europe par Je typhus contagieux pendant une période de 
quatre-vingt-cinq ans (j7H-i796). 

On n'a pas d'indication précise sur la part qui revient à notre pays dans ces 
pertes. Tout ce qu'on sait, c'est qu'on porte à dix millions de têtes celle de la 
France el de la Belgique réunies; or comme nos provinces n'échappèrent à 
aucune des épizooties qui visitèrent l'Europe au xvme siècle, et que celle 
de t 768-1 i86 est 1a seule à laquelle on ait opposé des mesures sanitaires efficaces, 
il semble qu'eu égard à sa richesse en bétail, notre pays doit avoir vu périr plus 
d'un million cl demi d'animaux. 

On s'explique du reste I'importanee de ces pertes, quand on considère que 
partout où l'on ne coupe pas court à la contagion, la maladie ne cesse de gagner 
du terrain, et que des animaux qu'elle atteint , un petit. nombre seulement 
échappe à la mort. )) est bien démontré en effet que si les bœufs de la race des 
steppes, )es seuls chez lesquels le typhus s~ développe spontanément, peuvent sur­ 
viv re au mal dans la proportion de ?j0 i, 7~ p. 0/o et même d'avantage, il n'en est 
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pas de même des bestiaux des autres races et surtout de ceux dont ln main de 
l'homme a modifié profondément l'organisation. D'après les indications les plus 
dignes de foi, on ne doit pas estimer il pins de 10 it 20 p 0/o, le nombre des 
animaux de celle nllètoric qui échappentau fléau , pendant les épizooties qui, 
chaque année, onl régné en Pologne, de 1848 it 1 St>a, et dont on a relevé avec 
soin les ehiflres , les guérisons n'ont pas atteint la proportion de 20 p. °/o; la peste 
qui, en 1863, a sévi m Ilongrie, en Gallicie cl en :Moravie, a fait périr respective­ 
ment, dans chacun de ces pays, m,, 77 cl 88 p 0/o des bêtes malades, tandis que 
dans d'au Ires parties de l'Autriche, 1a mortalité s'est élevée jusqu'à 92 et 94 p. 0/o. 

Quoiqu'H soi l difficile jusqu'ici de calculer avec quelque exactitude les perles 
occasionnées par l'(, pizootie net uellc, en Angleterre cl dans les Pays-Bas, on a 
cependant fics indices sufûsants pour montrer que, dans Je premier de ces pays 
surtout, la maladie n'est pas moins meurtrière que ne l'ont été les pestes les plus 
violentes du siècle dernier. En effet, il résulte des données recueillies par les 
inspecteurs du service vétérinaire que, sur "1.7 ,452 cas de typhus contagieux, 
constatés par ces agents il ln date du 11 novembre, il y a eu 12,680 animaux 
morts 81999 abat 1L1s, et 1,777 guéris, tandis que 5:977 restaient encore en trai­ 
tement; d'après ces chlflres, la proportion des guérisons s'élèverait ù peine à 
7, op. 0/c,, et il est proha lJJc qu'elle serait encore moins forte, si l'on pouvait mettre 
en ligne de co11111tc les nombreux animaux qui ne figurent pas au nécrologe 
olllciel. 

En Néerlnndc, la maladie ne parait pas faire tant cle victimes, du moins si l'on 
s'en rapporte aux chiffres publiés par l'administrâtion provinciale de la Hollande 
méridionnalc, d'après les déclarations des intércssés ; il en résulte en effet que 

· Iusqu'au 18 novemhre , il a été déclaré 8,751, animaux malades, et que parmi 
ceux-ci, il y a eu 2,728 cris de morts, 2:205 ahatagcs, et 2,478 guérisons. 

Si l'on défalque du nombre des malades, celui des animaux qui restaient encore 
en traitement ou ()UÎ ont été perdus de vue, en mettant ensuite le chiffre des 
guéris en rapport ~\'Ci; ce nombre rectifié, 011 trouve que la proportion des guéri­ 
sons se serait élevé jusqu'à 55 p. "[«. l\Jais il est probable que ces données ne sont 
pas fort exactes) et que les déclarations, qui ont été faites, surtout au commen­ 
cernent de l'épizootie. présentent de nombreuses lacunes. Ce qui semble le 
prouver ~ c'est que si l'on ne tient compte que des indications plus complètes qui 
ont été fournies cl epuis le mois de septembre jusqu'à ce jour, on voit qu'il a été 
constaté, du 24 septembre au 18 novembre, 6.2H5 cas de maladie, 9~5 morts, 
1,257 abatagcs et 560 guérisons , chiffres qui ne donneraient que 20 p. 0/o comme 
rapport de ces dernières au nombre rectifié des cas de maladie 

Quoique les données numériques relntives à l'épizootie en Angleterre (1), de 
mèmc que celles quiconcerncnt les Pays-Bas, ne méritent qu'une confiance limitée, 

(1) Le départcmen l '\-·é térinaire du conseil prh é fait précéder ses publications d'une note où 
il n soin ci( rl ire qu'elles ne donnent pas le rclc, é de tous les cas de maladie qui se sont mani­ 
festés en .A11glctr1·ret mnis seulement de erux qui sont déclarés officiellement par les inspec­ 
teurs. 11 n'en l'Sl pas clc même en Hollande, quoiqu'il soit n,·fré que les tableaux officiels 
présentent beaucoup de lacunes. 
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on peut cependant en induire que si Je mal est très-meurtrier dans les. deux 
J>an, il semble s'être atténué en passant sur le continent, suit en raison de sa 
durée mérne , soit en raison de la différence des races cl des milieux. Le typhus se 
modifie comme toute autre affection selon !l's circonstances cl lés races. li est IHO­ 
bable, q11'c11 Belgique, il n'eut pas sévi avec plus de violence qu'en Hollande, !>Ï, 

laissé ù lui-même, il avait pu s'y répandre et prendre tout son développement. Des 
lésions qu irnarquent la gravité du mal, en le compliquant, cl qu'on a observées en 
Angle Le ne ~t dans les Puys-Bas, n'ont pas été constatées au nième degré chez nous : 
l'appareil respiratoire y était beaucoup moins entamé cl l'imphysèrne sou:;­ 
cutané, de mèmc que les éruptions pustuleuses , etc.~ ont fait à peu près 
compléteruent défaut : tout paraissait comme concentré dans l'apparuil digestif', 
et quoique, tic cc côté, 011 ail souvent trouvé des désordres (JUÎ expriment le degré 
le plus élevé de ln maladie, on semble cependant autorisé ù croire qu'en ahan­ 
donnant Ies animaux atteints {1 l'action de la nature, soutenue par un régime bien 
entendu, ()!; ne les aurait pas vus périr en nombre plus considérable qu'en Ilol­ 
lande 11 est vrai que~ pour obtenir cc résultat, il eùt fallu s'exposer ù étendre la 
contagion et à subir des pertes beaucoup plus considérables qut: celles qu'on s'est 
imposées m éteignant promptement les foyers d'infection par l'abatuge des 
animaux malades et sus pcets. 

Quoi qu'il en soif, les faits constatés dans le passé, et confirmés par le pré-cnt, 
montrent que Je typhus contagieux est la maladie la plus meurtrière qui nueiguc 
Je bétail : si cc n'est dans la dernière périorlc de son existence, moment ou toutes 
les épizooties deviennent plus bénignes, il fait périr, en règle généralc1 de 
80 à 90 p. 0/o des animaux qu'il attaque, <·t cc n'est que, dans les cireonstauccs 
les plus favorahles et par exception, qu'il laisse survivre le tiers de ceux chez 
lesq uels il se manifeste. 

§ ,., , 
;,. CUfiAUILITE. 

On ne: peut contester que le typhus ne soit curable, puisqu'un certain nombre 
d'anima U-:'< guérissent1 mèmc dans les épizooties les plus violentes. Toutefois, 
comme C() nombre ,est petit, et qu'il varie scion les Lemps et les lieux, on est 
amené à se demander, si ces guérisons sont ducs aux efforts plus ou moins intelli­ 
gents de l'art, ou si plutôt clics ne dépeudraieut pas de la nature nième <lu mal, 
plus intense là où clics sont peu nombreuses, plus bénin au contraire là où elles 
se multiplient. 

Les méthodes curatives qu'on a appliquées et qu'on applique encore au 
typhua.sont inllnies. L'art, comme l'empirisme, a mis tour à lourcn œuvre Ioules 
les ressources de l'arsenal médical ; et de l'aveu des hommes les plus compétents, 
il semble qu'on se trouve, en -186~, à peu près au mèruc point qu'en i 7 i J, date 
de la première épizootie qui ail fait l'objet d'études sérieuses. Tous les truite­ 
monts nnt en effet eu les mêmes résultats, ou peu s'en font; quelles <{UC soient 
les mains qui les appliquent, ils laissent vine ou mourir à peu près le même 
nomhre de malades, et, point digne de remarque, les guérisons ne sont pas 
moins fréquentes là où l'art s'abstient, et où l'on se borne à <les soins hygié- 
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niques hicn entendus. On semble autorisé à conclure de ces faits que jusqu'ici 
aucune méthode curative n'a montré une efficacité suffisante pour être adoptée 
avec quelque confiance, et qu'en réalité, la plupart dos cures sont spontanées et 
doivent être attribuées aux efforts de ln nature ou à la bénignité du mal (1). 

Le typhus, comme toute autre maladie, varie d'intensité. S'il tue d'ordinaire 
1c plus grand nombre <les animaux qu'il atteint, il arrive aussi qu'il en laisse 
survivre 20 voire même 50 p. 0/o• Chez les bestiaux de la race des steppes, qui 
l'engend rent, la mortalité habituelle n'est même pas si considérable; souvent il 
n'en succombe que 20 à ~O p. 0/oj chiffre inférieur à celui des victimes que font 
beaucoup d'autres maladies, bien moins redoutées. Cette bénignité qui, à la 
vérité, est exceptionnelle, a donné naissance il un mode de traitement dont on 
s'est promis <les résul la 1s d'autant plus efficaces qu'il paraissait plus rationnel. 

On a pensé en effet qu'en inceulnnt le typhus aux bêtes saines, mais menacées 
de la contaglon, au moyen de matières virulentes, prises chez des animaux 
légèrement atteints, on transmettrait la maladie clans cette forme bénigne, et 
qu'ainsl on parviendrait ù diminuer notablement les perles. Cet espoir ne s'est 
pas réalisé : en règle générale, l'inoculation a reproduit le typhus dans les con­ 
dition'> où. i1 sévit, de sorte que, pratiquée sur une grande échelle, clic n'aurait 
d'autre avantage que ù'imprim~r à l'épizootie une marche pins rapide, sinon plus 
meurtrlère. 

Il est vrai que cc résultat qu'on pouvait prévoir, ne résout. pas la question, 
et qu'on s'est demandé si en faisant subir certaines modiflcations à la matière 
inoculable, on n'aurait pas de meilleurs effets; quelques expériences semblent 
l'indiquer ; mais en admettant même qu'elles se confirment, il est douteux que 
I'inoculation , rendue ainsi plus bénigne, soit jamais adoptée comme pratique· 
gllnérnlc dans les épizooties de l'Europe occidentale. Ne pouvant avoir d'influence 
sur les animaux infectés, elle ne prémunira, en aucun cas, ceux qui ne le sont 
pas encore, avec autant d'efficacité que la vigilance intelligente d'une bonne 
police sanitaire. Si l'isolement et l'usage des moyens prophylactiques que l'expé­ 
rience a. sanctionnés, peuvent soustraire le hélai! à la contagion, et on ne saurait 
Je contester, l'inoculation doit par cela même perdre tout crédit, et n'être con­ 
sidérée comme une ressource <ligne d'être mise à l'épreuve, que là où Je typhus 
se développe spontanément, chez les animaux clc la race des ,teppes. 

En résumé, il semble résulter de l'ensemble de tous ces faits, que le seul 
traiternen t efficace de la peste bovine, est celui qui l'empêche de naître, et qui, 

(1) Voici l'opinion émise à cet égnrd, dans une brochure récente sur l'épizootie actuelle, par 
le professeur Jcsscn , l'un des hommes de l'art les plus compétents de l'Europe en matière 
de peste bovine : u Les mesures de police sanitaire (,1batagc des animaux infectés cl s!1s- 
1) pects , etc.), peuvent seules détruire la maladie. On ne doit s'en laisser détourner par les 
,, prétendu s mérites d'aucune espèce de remède préservatif ou curatif', et conserver l'assurance 
,, que ni l'allopathie, ni l'homœopathic, ni l'isopathie n'en fournissent tiucun qui soit digne de 
" la moindre confiance. Leur renom n'est d11 qu'aux pr~jugés et i1 la héuigniré du mal. )lèmc 
)' l'inocu lation que je considère comme ayant une grande valeur pour le bétoil des steppes, ne 
" sauvait avoir ici aucune utilité. Dans l'Europe occidentale, l'occision <les animaux malades et 
,. susjeets- l'emporte sur tout. u ( Die rinclerpestfrage der gegenwart.) 
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une fois née: la détruit au plus tôt dans sa source mëmc, en supprimant les 
éléments contagieux par lesquels clic se maintient et se propage exclusivement. 

Examinons cc que cc traitement a produit dans le passé; l'expérience en 
déterminera la ,·a leur. 

§ 4. TI\AITEl\1ENT PIIÉVEl'iTII'. 

Le traitement préventif, on vient de le voir; consiste dans un ensemble de 
moyens, destinés à écarter la contagion du hélai! sain, et, quand clic s'est pro­ 
duite, à l'éteindre dans sa source même par la destruction de tout cc qu'elle a 
infecté. C'est cc traitement qul s'applique r-xclusivcmeut dans les pays que leur 
situation expose à recevoir les premières aucintcs du typhus; il y est formulé en 
dispositions dont l'appllcntion est obligatoire chaque fois que les frontières sont 
menacées par un danger sérieux. En Prusse, où celle matière est réglée avec 
la précision la plus minutieuse, elle fait l'objet de deux ordonnances, l'une 
<lu 2 avril 1805, l'au Ire du 27 mars H,56, qui forment ensemble un code sanitaire 
complet, comprenant près de 200 articles. 

La plupart des pays de l'Allernnguc se sont prémunis par des mesures ana­ 
logues: cl, dans ces derniers temps, la Pologne aussi a été soumise à cc régime, 
au grand avanlagc de son industrie agricole. Dans les contrées que lé typhus 
menace moins instamment, on ne trouve en général que des lois sanitaires 
incomplètes, nées .'es besoins du moment, et sauf de rares exceptions, on n'y a 
jamais appliqué avec opportunité cl persévérance, les vraies règles du traite­ 
ment préventif. Noire pays est, dans le passé, l'un de ceux qui en ont obtenu les 
meilleurs résultats; mis en pratique, pendant l'épizootie de :t 769, il restreignit 
les ravages du fléau ù des proportions minimes, eu égard aux perles désastreuses 
que d'autres nations, préférant l'abstention et le laisser-faire, curent à subir. 
C'est ainsi que, dans les parties des Flandres qui étaient sous l'administration des 
It1ats, l'application de cc régime sauva, au prix de 424 animaux sacriflés pré­ 
ventivcrnent, un riche bétail comprenant plus de 112,000 têtes, tandis qu'au 
même moment, dans un seul canton du franc de Bruges, où l'on ne voulut pas 
user de ces moyens, on vit périr, en moins de trois mois, plus de 6,000 hestiaux , 
sur 2n,70O. 

Dans le Luxembourg, au pays de Waes, en Brabant, dans le Tournaisis, 
à 1\Ialines, etc., les mêmes procédés curent le même succès : les ravages du 
typhus furent partout limités au point que les pertes totales des provinces belges, 
de J769 à 177'?., ne s'élevèrent pas à 12,000 nnirnaux , tandis que la même 
épizootie enlevait il la Hollande seule, en moins de trois ans, 59lJ,000 têtes de 
gros bétail. Cc dernier pay~ TIC fut pas, il est vrai, éprouvé au même degré à 
d'au Ires époques : une loi du 26 décembre 1790 avait donné au GouvememcnL 
des armes puissantes pour détruire et prévenir le ma]; aussi, les épizooties qiii 
régnèrent dans l'ile de Walcheren, en :t i97, cl à Utrecht, en 1813 et -1814, 
furent-elles arrêtées sans exiger de grands sacrifices. 

Ce qui du reste prou ve it l'évidence l'cfûcacité du régime préventif, c'est que 
depuis qu'il est appliqué avr-c sévérité dans les pays de l'Allemagne, dont le 
typhus menace pour ainsi dire toujours le terri toire , on est parvenu ù mettre 
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promptement un terme à 1a contagion chaque fois qu'elle a franchi la frentlèrc. 
En Pologne mème , où la peste bovine sévit tous les ans, on u si bien reconnu 
les effets salutaires de celle règle de conduite, qu'un ukase de {8~6 en a prescrit 
l'appliration obligatoire Or, voici cc· qui a été constaté dans cc pays : de ,f848 
i1 18~a inclus, période (lui a pré-cédé immédiatement l'introduction du régime 
nouveau, il y a eu 84~212 animaux atteints du typhus, parmi lesquels on a 
compté (jfj.208 morts. 1 :H51 abattus et tG;073 guéris; tandis que dans la période 

·de 185ï i, ~ 864~ postérieure i1 l'ukase, le nombre des animaux infectés n'a plus 
été que de 5?,~220; se répartissant en i31608 morts 1 201895 nbauus et 
7 i 9 guéris. La prompte destruction du lJélail malade et suspect, depuis i 8ts6, 
a eu pour efü•l de limiter la contagion, en éteignant les foyers qui l'alimentent cl 
de réduire ainsi tic moitié les pertes que les cultivateurs polonais subissaient 
précédemment. 

On ne y eut rias nier que tuer pou_r guérir, ne doive paraître contradictoire, 
cl que ceux qui ne connaissent pas le motif, le but et le résultat d'une pareille 
conduite, semblent en droit de la taxer de harbnre, attentatoire à la raison cl ù la 
science . .Mais quand on y réfléchit, rien ne parait plus naturel, ni mieux justifié. 
En t•ffct, le bétall est l'un des éléments essentiels du capital ngrlcolc. Le conserver 
le plus complétement pux moindres Irais que faire se peut, est le seul but qu'on 
doive avoir en vue, chaque fois qu'un fléau Je menace de destruction. Or, com­ 
ment atteindre <:c but, lorsque cc fléau est une maladie qui infecte tout ce qui 
est il ~a portée, qui tue i1 peu près tout cc qu'il n infecté cl dont chaque progrès 
constitue le point de dépnrt d'un progrès nouveau? Cc n'est certes pas en laissant 
la contagion se développer, ni en s'achurnnnt après des guérisons que la science 
dispute en min au hasard. Pour une bète qui survivra, dix autres seront infcc­ 
rées. el celles-ci deveunnt i1 leur !011r la source de contagions nouvelles, le mal 
se développera à l'inf1n i, d'après une progression toujours croissante, jusqu'à cc 
que tout cc qui est à sa portée ait été frappé. L'espoir puisé dans quelques rares 
guérisons se trouvera sans cesse deçu par des cas nouveaux. de maladie: et comme 
celle-ci laisse constamment après clic beaucoup plus de morts que de survivants, 
chaque bêle rétablie üura 11011r compensation 1111 nombre de décès, plus ou moins 
grand, en raison de 1., violence de l'épizootlc, mais toujours beaucoup plus consi­ 
dérable que celui des uhatages nécessaires pour les prévenir. L'intensité du mal 
étant connue, on peut, en quelque sorte , mesurer d'avance les sacrifices qu'il 
faudra foire pour J'étcindre cl déterminer, pour ainsi dire, mathématiquement le 
moment où le traitement préventif deviendrait plus onéreux que le traitement 
curatif ou expcetant. C'est pour avoir négligé cc point de vue, que trop souvent 
on a laissé prendre des proportions désastreuses aux épiznoties' typhiques. Chaque 
fois, au contmire, ci11·011 en n tcuu compte, et qu'on a agi vite cl énergiquement, 
on est toujours parvenu ù se rendre maitre du mal et ù soustraire des milliers 
d'animaux 1\ une destruction certaine. 

§ O. U:GISI.A1 l•·N, 

Le typhus coutngicux. en raison de la rapidité avec laquelle il se propage et 
des dangers qu'il provoque, ne peut être utilement combattu qu'au moyen de 
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mesures radicales, appliquées sans hésitation ni retard. Il importe non-seule­ 
ment que les bestiaux malades ou suspects ne soient pas mis en contact avec les 
animaux sains; il faut, de plus, que l'isolement puisse être fait tians un rayon 
étendu, autour des lieux où ils ~c trouvent, qu'aucun des objets qui pourraient 
recéler l'élément contagieux ne soit porté au-del;', du foyer d'infection, et, qu'en 
tout état de chose, celui-ci disparaisso au plus tôt, non-seulement par le sacrifice 
des bestiaux atteints ou suspects et par la destruction des objets contaminés, mais 
encore par l'assainissement complet des locaux et l'interdiction de ceux-ci pen­ 
dant un temps suffisant. 
Si les art. 4t>9t 460, 461 et 462 du Code pénal permettent d'espérer l'exécu­ 

lion de quelques-unes de ces dispositions, on ne saurait cependant méconnaître 
qu'ils ne donnent pas: f1 cet égard, des garanties suffisantes; ils laissent. en effet, 
à l'initiative des particuliers le soin de foire connaître l'existence de la maladie, 
en abandonnant i, leur lion mu loir, sous le contrôle des autorités locales, l'appli­ 
cation des mesures requises pour soustraire T1 la contagion leur propre bétail et 
celui d'autrui. 

Ces garanties ne peuvent sc trouver c1ue dans une législation spéciale, combinée 
en vue des besoins spéciaux <pic les maladies contagieuses suscitent : cc qui 
prouve qu'il en est ainsi, c'est que le code pénal même fait des réserves expresses 
au sujet de celle législation, en prescrivant <l'abord, par l'art. 4841 aux cours et 
tribunaux. d'observer les lois cl règlements particuliers pour les matières qu'il 
n'a pas réglées, ensuite par l'art. 4(.;1, l'un de ceux-là mêmes qui concernent les 
affections contagieuses du bétail, en se reportant ü l'exécution des lois et règle­ 
ments relatifs aux. épizooties et i, l'application des peines qui y sont portées. 

Si, du reste, il pouvait y avoir quelque doute ù cc sujet, il serait levé, pur 
la déclaration du rapporteur des art. 4;,9 Cl suivants au conseil d'J~tat, u que les 
,, lois et règlements concernant les maladies épizootiques forment une branche 
)> particulière de la législation, ù laquelle le Code n'entend nullement déroger. )) 

Quelle est celle législation particulière en cc <JUÎ concerne noire pays? 
Si l'on remonte dans Je passé; on trouve, ù dater de la première épizootie de 

typhus dont nos provinces ont été menacées, de nombreux édits et ordonnances 
qui s'échelonnent depuis le commencement jusqu'à la fin du siècle dernier. Mais 
outre que beaucoup de ces dispositions qui, dans leur ensemble, forment une 
législation assez bien combinée, sont surannées et incompatibles avec nos insti­ 
tutions et nos mœurs, elles ont toutes un caractère.local et temporaire, qui les a 
empêchées de survivre aux nécessités qui les ont provoquées. 

Avant lu ré1!nion de la Belgique à la France, il y avait, dans cc dernier pays, 
un grand nombre de prescriptions légales, relatives aux maladies contagieuses; 
mais comme 1a plupart de ces ;clC'S1 consistant en arrêts du conseil d'État et ùc 

· la cour du Parlement, ainsi qu'en ordonnances royales, n'ont reçu aucune publi- - 
cation légale en Belgique, ils n'y peuvent être considérés comme faisant partie 
des lois et règlements, dont l'application est réservée par le code pénal. JI y a 
toutefois des exceptions et parmi celles-ci figurent quelques-unes des dispositions 
principales de l'ancienne législation française, relatives aux affections épizootiques. 
Voici comment ces actes sont entrés dans notre législation. 

Le typhus contagieux, importé pur le bétail des parcs des armées autrichiennes, 
4 
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opposées à celles du Rhin et de Sambre et Meuse, s'était propagé dans les dépar­ 
tements de l'Est et du Nord: le llinislrc de l'Intérieur, pour donner aux autorités 
locales un pouvoir dont elles ne savaient pas puiser l'initiative dans les lois du 
16-21- août i 790 cl du 28 décembre i 79i ~ résuma dans nne circulaire du 23 mes­ 
sidor an v ( H juillet i 797) les prlncipalcs dispositions de l'ancienne législation 
relative aux épizooties, notamment celles d'un arrêt du pnrlement du 24 marst745, 
d'un arrêt du conseil du t9 juillet i746 cc d'un autre arrêt du consci1 da -16juil­ 
let i 784, et le directoire, par un arrêté du 2~ du même mois, ordonna l'insertion 
de cette circulaire an bulletin des lois, cc qui la rcndan obligatoire en Belgique. 
Plus tard, afin de mieux assurer encore l'exécution de ces <lisposilions, les 

consuls ordonnèrent par un arrêté du 17 vendlmuire an xr que la circulaire du 
25 messidor an v 1 ainsi que 'l'arrêt du conseil du { 6 juillet { 78..f. seraient pro­ 
mulgués dans les départements réunis. 

On voit que parmi les lois et règlements auxquels Je code pénal se réfère, 
figurent : { 0 les dispositions de l'arrêt du parlement d11 2-f. mars f 7.f;S et de 
l'arrêt du conseil du f 9 juillet f 746~ qui ont été maintenus pur ln circulaire du 
25 messidor an v ; 2° cette même circulaire ministérielle qui résume ces deux 
actes avec certaines modlflcations, et enfin 3° l'arrêt d11 conseil du 16 juil­ 
let !7~1, publié avec l'arrêté consulaire du 17 vendermiaire an x1. 

A ces disposüions, il· faut ajouter l'art. 5 n° 5 du litre Xl de la loi du 
!6-24 août 1790 qui confie aux corps municipaux le soin de prévenir cl de faire 
cesser les épizooties, en provoquant aussi l'au Lori té des administrations des dépar­ 
tcments et des districts, et l'art. 20 du titre ici· seet. IV dè la Joi rurale du 
28 septembrc-Ii octobre 1791, qui charge les corps administratifs (communaux. cl 
départementauxj d employer tous les moyens de prévenir et d'arrèicr ces maladies. 

Aucun acte postérieur n'a modifié les diverses dispositions qu'on vient de 
rappeler, et depuis la séparation de la Belgique et de la France, le législateur 
n'est plus intervenu en cette matière, ~i cc n'est par la loi du 6 janvier 1816, 
qui, en disparaissant en i 850. a laissé après clic le fonds d'agriculture, source 
des indemnités payées en cas d'abatage de bétail, et par la loi du {2 février 184N, 
qui 1 destinée à écarter de nos frontières le typhus importé en Allemagne, a cessé 
d'exister depuis le i er janvier 1847. 

Quoiqu'il y ait dans la législation qui nous a été léguée par le directolre et le 
consulat, des lacunes Iàcheuses et des prescriptions surannées, qui se concilient 
mal avec nos habitudes et nos inslilulions 1 on y trouve cependant plusieurs des 
dispositions les plus utiles pour arrêter l'expansion des maladies même les plus 
contagleuses et éteindre les foyers d'infection qu'elles onl formés. li est vrai que 
cc double résultat ne saurait être obtenu que pour autant qu'on supplée à 
I'insufllsance de ces actes par des mcs1:1res, puisées soit dans le texte fort large 
de la loi rurale de i 7911 soit même dans les nécessités du moment, sous la res­ 
ponsabilité de celui qui les prescrit. 

Pour démontrer que celte appréciation est fondée, il ~uffit de citer, d'une 
manière sommaire, les prlncîpales dispositions de notre législation en matière 
d'épizooties ; c11es comprennent : 



( rn ) [ N" 7. l 

A. Quant aux particuliers : 
1° L'obligation pour le propriétaire, le détenteur, le gardien ou le vétérinaire, 

de déclarer immédiatement au bourgmestre le bétail malade ou suspect et de le 
tenir renfermé et isolé, en attendant les instructions de l'autorité compétente, 
données sur l'avis de l'homme <le l'art, auquel l'accès du bétail ne peut être 
refusé; 

2° La nécessité de subir l'oceision des bêtes atteintes, lorsqu'il est reconnu que 
la maladie est de celles contre lesquelles l'art est impuissant; 

5° L'obligation d'enfouir les cadavres avec les préeau lions voulues, pour qu'il 
n'en puisse résulter ni inconvénient pour la santé publique , ni contagion 
nouvelle; 

4° Le devoir de procéder à lrt destruction de tous les objets qui ont servi à 
propager le mal, ainsi qu'à l'assainissement et à la désinïcction des étables ci des 
autres lieux oit le bétail malade a séjourné; 
a0 L'interdiction de placer de nouveau bétail dans ces étables, jusqu'à cc que 

l'autorité compétente ait décidé qu'il s'est écoulé un temps suffisant pour empê­ 
cher la reproduction de la maladie ; 
6° L'obligation pour tous les habitants des communes infectées de déclarer le 

bétail qu'ils possèdent, avec le signalement tic chaque animal ; 
7° La défense de laisser sortir aucune hèle malade ou saine du territoire de la 

commune, tant que l'épizootie y règne, période qui comprend le délai voulu 
pour constater qu'elle a cessé d'y exister. 

8° La nécessité de faire abattre sur place le bétail destiné à la boucherie et 
d'user à cet effet, tant pour l'ahatage même que pour Je transport de la viande et 
des débris, de toutes les précautions voulues. 

B. Quant aux autorité» locales: 
i O La nécessité d'informer, dans le jour même, l'administration provinciale de 

l'apparition de l'épizootie, en lui Iaisant connaître le nombre des animaux. 
malades et suspects; 

2° L'obligation de signaler par affiches ou autrement, à tous les habitants de 
la commune, l'existence de l'épizootie, de récenser le bétail, et de le faire 
marquer avec un fer chaud, représentant la lettre M ; 

5° L'obligation de faire dans les étables des visites périodiques, pour s'assurer 
qu'aucun animal n'en a été distrait; 
4° La défense de délivrer des certificats de santé aux propriétaires des com­ 

munes infectées, qui voudraient transporter du bétail soit aux marchés, soit 
ailleurs ; 

D0 L'obligation de faire saisir les animaux des communes infectées, rencontrés 
dans d'autres localités et de les faire conduire devant le juge de paix qui doit en 
prescrire l'abatage immédiat en sa présence; 

6° La nécessité d'ordonner l'oceision des animaux incurables, sur la décla­ 
ration du médecin vétérinaire compétent, et d'en dresser un procès-verbal qui 
doit être envoyé à l'autorité provinciale ; 
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7° L'obligation de remplir cl de faire remplir toutes les formalités voulues 
pour le règlement <le l'indemnité des propriétaires dont le bétail a été abattu. 

C. Quant ciux autcritée provinciales : 
! " Le droit de prescrire aux autorités locales les mesures qu'elles croient 

nécessaires pour prévenir et arrêter la contagion; 
2° La faculté d'envoyer sur les lieux des délégués pour assurer l'exécution de 

ces mesures, sans préjudice de l'intervention directe à laquelle les convient les 
arrêts du conseil de 17 46 et de 4 78J,, ainsi que la circulaire du 23 messidor 
an v. 

Si aux dispositions qui viennent d'être indiquées, on ajoute la faculté de sup­ 
primer les foires et marchés, faculté que le Gouvernement puise dans l'article 
même de la loi provinciale qui en règle l'institution, on aura un résumé à peu près 
complet des mesures dont nos lois autorisent l'application pour empêcher le déve­ 
loppement des maladies contagieuses et particulièrement de la peste bovine. Il 
suffit d'~n lire l'énumération pour s'assurer qu'elles sont incomplètes en plusieurs 
points essentiels. En effet, le typhus venant toujours du dehors, la première 
disposition à prendre, c'est de clore les frontières au bétail comme à tous les 
autres objets qui, <les pays infestés, peuvent introduire la contagion; d'autre part, 
quand le mal a fait invasion dans le pays, on ne saurait l'y détruire sans éteindre 
rapidement tous les foyers d'infection par l'occision non-seulement des animaux 
ineurables, mais encore des bêtes suspectes, i1 raison de leur contact avec les 
premiers. Enfin, il y u une foule de mesures de détail qu'il est indispensable de 
prescrire et sur lesquelles notre législation est muette, comme l'interdiction du 
paturage commun dans les localités infestées et dans .les communes voisines, la 
défense de laisser circuler du bétail dans un rayon déterminé autour des foyers 
de contagion, etc., etc. 

S'il est possible de combler la plupart de ces lacunesen usant des dispositions 
générales des lois de 1790 et de 1791, si notamment l'abatage des bêtes suspectes, 
l'interdiction du paturage commun, celle de la circulation du bétail, etc., peuvent 
être prescrites en vertu de ces dispositions, il n'en est pas de même de la cloturc 
des frontières à l'entrée des bestiaux el des autres objets propres à transmettre la 
maladie. Aucune loi n'investit le Gouvernement du droit de prescrire une sem­ 
blable mesure, et ce n'est qu'en agissant sous sa responsabilité, à raison d'un 
danger imminent, qu'il peut l'ordonner. 

§ 6. l\JESlJRES SANITAIRES. 

Les mesures sanitaires qu'il convient de prendre, à l'approche du typhus, sont 
indiquées par la marche même de la maladie. L'apparition de l'épizootie en Angle­ 
terre n'exposait pas la Belgique à un danger immédiat : il ne nous vient de cette 
contrée que quelques têtes de bétail, importées en majeure partie par l'adminis­ 
tration elle-même, pour le croisement de nos races. Les pays voisins .sont dans la 
même situation : vendant des bestiaux it l'Angleterre, ils n'en reçoivent, comme 
nous, qu'un très-petit nombre pour la reproduction. Par d'autres intermédiaires, 
peaux fraîches, débris, récoltes, etc., la contagion ne paraissait pas nous menacer 
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davantage, puisque ceux de ers objets, que la Grande-Bretagne nous expédie, 
ne sont pas d'origine anglaise. 

Malgré tous ces motifs de sécurité, on ne crut pas devoir s'abstenir de toute 
précaution; dès le H août, lorsque le earactère de 1a maladie était encore con­ 
troversé, l'administration des douanes fut invitée à n'admettre dans le pays 
aucun hélaiI provenant de l'Angleterre, avant de l'avoir fait examiner pnr le 
médecin véterlnnire du Gouvernement dans Je ressort duquel se trouveralt le lieu 
d'importation, a, cc ordre tlc repousser tous les animaux malades et de mettre en 
fourrière ceux dont l'étal sanitaire serait suspect. 

On n'eut pas l'occasion d'appliquer ces mesures, et l'épizootie anglaise ne 
semblait devoir être pour la Belgique qu'un objet d'étude utile à la science et à 
)a police sanitaire, lorsque kt rumeur publique signala vaguement l'apparition 
d'une maladie inconnue en Hollande. Une enquête ouverte par l'administration 
néerlandaise, pour reconnaitre la nature de cette affection, ne larda pas à donner 
assez de consistance i1 ces bruits, pour qu'en Belgique on se crut autorisé à user 
de précautions sans auendie le résultat des recherches prescrites, et les mesures, 
prises à l'égard du bétail de provenance anglaise, furent appliquées au bétail 
importé des Pays-Bas. Celle disposition porte la date du 26 août. Elle eut pour 
effet de faire repousser de nos frontières plusieurs troupeaux parmi lesquels les 
médecins vétérinaiics avaient c;ignalé des animaux malades on suspects. Toutefois, 
comme la visite ne pouvait donner des garanties suffisantes, en raison de l'lmpor­ 
tance du mouvement commercial, cl que dans l'eutreternps il avait été constaté 
d'une manière certaine. non-seulement que la maladie, observée en Hollande, 
étai; le typhus coutagieux , mais encore que des cas 's'en étaient produits en Dcl­ 
gique, un arrêté royal , portant la date du 50 août; ferma les frontières à 
l'importation du bétail de tou le provenance. 

1 

On a dit, d'une part. que celle mesure eut pu être prise plus tôt, et, de l'autre, 
qu'on eut 1>u se dispenser de la prendre, en instituant des lazarets et des qua­ 
rantaines. Ces objections qui semblent contrudictoircs. ne sont pas fondées. Notre 
commerce de bétail est très-considérable : il porte sur un chiffre annuel de près 
de 121,000 têtes, valant environ 52 millions de francs. On ne touche pas à des 
transactions si importantes, qui mettent en jeu une foule d'intérêts, sans des 
informations précises et des motifs très-sérieux. L'existence du typhus en Hol­ 
lande n'a été signalée d'une manière certaine à l'étranger que par le rapport 
officiel publié au Staats-Cou) ont, du 29 août, et c'est du lendemain que date 
la clôture des frontières belges. A cc moment même, on pouvait encore contester 
ln nécessité de celle mesure, puisque, d'après cc document, la maladie avait pris 
si peu d'extension aux Pays- Bas, q u'en dehors de la commune de Kethel où les 
déclarations voulues par la loi n'avaient pas été faites, on n'en avait pu recon­ 
naitre, Je 2n août, que soixante cas, dans douze localités voisines. Il n'eût 
d'ailleurs servi il rien d'interdire l'entrée du bétail au moment même où l'apparition 
de la maladie était signalée par la rumeur publique, puisqu'il a été reconnu depuis 
que le typhus' étai L déjà en Belgique, quand, en Hollande mèmc, onignorait 
encore qu'il avait envahi le territoire néerlandais. 

Il est évident: d'après ces faits, qu'à moins de soutenir qu'à toute menace, 
même lointaine, de contagion, on doit clore les frontières, détruire d'importantes 
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relations, et compromeure de nombreux intérêts, on ne saurait ètre admis, dans 
cc cas-ci, :i critiquer J.1 publication tardive de l'arrêté du 50 août. 

Quant à l'institution de lazarets et de quarantaines, il est a peine besoin de 
dire qu'il ne pouvait en ètre question. Lors même qu'ils sont Iomlés fi litre per­ 
manent, pour eonsmter J'ifltit sanitaire rl'animuux adultes d'une seule provo­ 
nance, comme c'est Je cas en Allemagne pour Je bétail des steppes, ces établis­ 
sements suscitent 1>111s d'embarras qu'ils ne donnent de garanties. les improviser 
à titre provisoire, dans une situation qui ne comporte pas le moindre retard, sur 
des frontières où H y a par semaine un trafic de plus de mille tètes de bétail de 
tout âge, ce serait tenter l'impossible et le tenter avec ln certitude de manquer 
le but qu'on doit avoir en vue. Les lazarets et les 'I uarantaincs, quand le typhus 

. est proche, ne sont que des lrompc-J'œil sanitaires, propres il inspirer une fausse 
sécurité à ceux qui se payent d'apparences. Dans les pays mêmes où l'on en use 
pour éprouver la santé des hestiaux qui engendrent la peste N, comme tels, sont 
toujours suspects, on les met hors de service c1ès qu'une épizootie survient, et 
c'est par lu clôture des frontières qu'on se prémunit coutre l'imminence de ln con­ 
tagion. L'expérience en a, d'ailleurs, été foitc il plusieurs reprises, en Belgique, 
notamment lors des pestes de i 7 ¾ J et de f 740. Chaque fois la maladie a passé ù 
côté ou par-dessus ces vains simulacres, 1:t cela avec d'autant plus de facilité 
qu'ils endormaient mieux. la vigilance des autorités et du public. 

L'arrêté royal du 50 août a été sueeesslvcmcnt comploté pal' ceux. du 7 sep­ 
tembre et du H octobre . ayant pour objet, le premier, d'interdire l'entrée des 
peaux et des autres débris frais des hètes bovines, cl Je second de défendre l'im­ 
portation et le transit des moutons. Les recherches minutieuses auxquelles Je 
typhus a donné lieu, ont prouvé ,111c la contagion peut se transmettre au loin par 
des déchets, à l'étal frais , provenant d'animaux infectés. D'autre part , il a été 
établi par des observations non moins exactes, faites en Russie cl confirmées, 
pendant l'épizootie actuelle, en Angleterre et en Hollande, que des hœufs la 
maladie peut passer aux moutons et revenir de ceux-ri aux bêles bovines. On a 
d'autant moins hésité it fermer celle double voie à la contagion qu'il n'en pouvait 
résulter de dommage pour aucun intérêt sérieux, et qu'on a eu soin de n'empè­ 
cher que l'introduction des bêtes ovines, venant des pays infestés. La stricte cl 
sévère exécution des arrêtés destinés à donner de Ja sécurité aux frontières, a 
d'ailleurs été assurée en provoquant le concours des communes situées à proxi­ 
mité de la ligne douanière : des mesures propres à prévenir ou à réprimer la 
fraude y ont élé prises, ù la demande de l'administration, et l'on peu l faire d'au­ 
tant plus de compte sur le zèle avec lequel clics sont .appliquées, que les localités 
dont il s'agit sont exposées, 1:n premier lieu, à la contagion cL intéressées, par 
conséquent, ù redoubler d'efforts pour s'en préserver. 

Dès qu'il fut constaté que le typhus, plus rapide que nos prévisions, avait 
envahi Je pays, on s'attacha f1 I'arrètcr dans sa marche et à le détruire, en mèmc 
temps que, par la clôture des frontières, on cherchait à empêcher I'introduetion 
de nouveaux éléments de contagion. Une circulaire du 8 août prescrivit Ioules 
les mesures qu'il y avait à prendre à cet effet~ en provoquant l'abatage immédiat 
des animaux atteints, la destruction de tous les objets qui pouvaient aveir été 
infectés par leur contact, l'assainissement des étables el l'isolement des bêtes, en 
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apparence saines, mais suspectes à cause de leur cohabitation avec les bestiaux 
malades. Cette circulaire, à laquelle était jointe une notice sur le typhus, entrait, 
sur ces divers points, dans les plus grands détails et annonçait des instructions 
complémentaires. L'administration centrale avuit pensé en effet (JUC: pour pré­ 
venir les abus, elle pourrait se réserver utilement le soin de décider, pour chaque 
cas en particulier , de I'nhntnge des animaux suspects , ahatage nécessaire, l'ex­ 
périence l'a prouvé , pour empêcher cornplétcmcnt l'expansion du mal. Elle ne 
tarda pas ù s'apercevoir que celle réserve donnait lieu ù des retards, pleins de 
dangers, et, par une nouvelle circulaire du 5 septembre: les gouverneurs des pro­ 
vinces furent autorisés à ordonner l'occision des animaux de cette catégorie, dans 
des limites déterminées d'une manière précise par la circulaire même. Pour régu­ 
larlser cet état de choses, dont la légalité est fondée sur l'art. tJ <le l'arrêt du con­ 
seil du 16 juillet 1784 combiné avec la disposition finale de l'art. 20 de la 
section IV, lit Jcr, de la loi rurale du 28 septembre-fi octobre 1791, un arrêté 
royal, portant aussi la <laie du 5 septembre, autorisa le Ministre de l'Intérieur 
ù prendre, en dehors des règles prescrites _par l'arrêté du 22 niai 18;,4, les 
mesures nécessaires pour empéchcr la propagation de la peste bovine, notamment 
en ce qui concerne l'ahntnge des nnirnaux atteints ou soupçonnés d'être atteints 
de cette maladie, ainsi que de l'indemnité ù allouer aux propriétaires du hétail 
abattu. Ces mesures firent l'ohjet d'un arrèté ministériel du même jour : i] y était 
stipulé que l'abutagc des bêtes malades pouvait être ordonné par le bourgmestre 
et les autres autorités, dont l'intervention est prévue pur I'arrèté royal du 
22 mai 1854, mais que l'occision des bestiaux suspects ne serait permise que sur 
l'ordre du gouverneur, dans la limite des instructions données par le Ministre <le 
l'Intérieur. Une indemnité des deux tiers de 1a valeur des animaux sacrifiés était 
en même temps allouée aux propriétaires; après une expertise contradictolrc. 
Ceux-ci avaient, de plus, le droit <le disposer, sous certaines conditions néces­ 
saires à la salubrité publique; de la viande provenant des bêtes suspectes. 

On crut que ces diverses mesures, dont un échange quotidien de corrcs­ 
pondnnccs assurait I'application dans leurs détails les plus minutieux, suffiraient 
pour éteindre les divers foyers d'infection, créés par le bétail importé de la Ilol­ 
lande: et pour les mettre mieux il la portée de Lous ceux, autorités et particuliers, 
qui avaient ù les observer ou ù en assurer l'exécution, on les fit résumer dans 
une notice suecinte, mais complète, dont les exemplaires, en français et en 
flamand, Kurcnl distribués dans toutes les communes du pays. On ne tarda pas à 
se détromper. En effet, quoique les marchés de bétail eussent été soumis â 1a 
surveillance la plus sévère et que, pour les empêcher de devenir des centres 
d'infection, on en eût écarté, autant que possible, les bestiaux récemment impor­ 
tés de Hollande, en les faisant séquestrer chez ceux des marchands qui ne les 
avaient pas encore vendus, on acquit bientôt la conviction que, sans des dîsposi­ 
tions plus radicales, on n'aboutirait pas; ù mesure qu'on détruisait les foyers de 
contagion, on en voyait renaitre de nouveaux sur les points les plus éloignés 
du pays, cl, le' plus souvent, ils se produisaient dans des fermes où des bestiaux, 
achetés aux foires et marchés, avaient été introduits récemment; celte eoînei­ 
dence indiquait la voie de la contagion en montrant que, pour se débarrasser de 
la maladie, il y avait lieu d'interdire ces réunions, refuges des animaux suspects 
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de toute provenance. La loi provinciale, en plaçant l'institution des foires et 
marchés sous la sanction du pouvoir exécutif, accorde implicitement ù celui-ci 
1a faculté de prononcer cette interdiction. Un arrêté royal du 2! septembre, 
usant de cc droit, les supprima avec des ménagements propres à assurer, sans 
danger sérieux pour le reste du pays, l'approvisionnement des grands centres de 
population. Des mesures furent <l'ailleurs prises par le Département des Travaux 
Publics, quant au transport des bestiaux par les chemins de fer. On n'admit 
plus nu chargement les animaux malades ou suspects, et les bêtes saines mêmes 
n'y furent reçues que sous le couvert de certificats de santé, délivrés par les 
bourgmestres des lieux de provenance. On prescrivit en même temps l'assainis­ 
sement régulier des voitures de transport. 

Enfin, une dernière <lis position, destinée au tant à compléter une loi utile à 
l'industrie agricole qu'à servir <l'arme contre l'épizootie, vint clore celte série 
<l'actes provoqués par la peste bov ine : un arrêté royal du 7 novembre classa 
celte maladie parmi les vices redhihitoires clans la vente et l'échange des animaux 
domestiques. 
Toutes ces mesures, adoptées successivement selon les besoins du moment, ne 

pouvaient avoir d'efflcacité que pour autant qu'elles fussent hien appliquées par 
les diverses autorités administratives ; avec Je concours d'agents capables et 
actifs, Le corps de nos médecins vétérinaires devait fournir ces agents; mais si 
l'on était en droit d'attendre de leur zèle et de leur science qu'ils ne manque­ 
raient à aucun de leurs devoirs , on ne _pouvait cependant leur demander 
l'irnpossiblc, en les obligeant à reconnaitre et à combattre uue maladie qu'aucun 
d'eux n'avait eu l'occasion d'observer. Le premier soin ù prendre, était de les 
initier à l'épizootie et de leur improviser ainsi une expérience, sans laquelle leur 
coopération ne pouvait être sûre. Des médecins vétérinaires, choisis dans les pro­ 
viuces qui paraissaient surtout menacées par la contagion, furent immédiatement 
envoyés en Hollande pour y étudier la maladie et, après leur retour, mis à la 
disposition des administrations provinciales pour servir de guides aux autorités 
locales et à leurs collègues. Ils reçurent de plus pour mission de faire connaître 
le mal el ses effets aux autres médecins vétérinaires du Gouvernement, dans des 

. conférences; tenues aux foyers <l'infection mêmes, où pouvaient s'observer à la 
Iois les. symptômes, à divers degrés, chez les animaux vivants, et les lésions 
pathologiques, dans toutes leurs variétés, chez les hèles mortes ou abattues. Ce 
procédé rapide d'enseignement mutuel eut les meilleurs résultats : la plupart des 
médecins vétérinaires dont on pouvait avoir ù réclamer le concours, furent mis 
en mesure d'établir, d'après leur propre expérience, un diagnostic qui, fondé sur 
l'étude théorique seule, était exposé à de nombreuses chances d'erreur. Des 
instructions spéciales leur avaient d'ailleurs tracé leur règle de conduite : en 
remontant à la source du mal} dans chaque cas particulier, ils devaient, le 
plus souvent, pouvoir le rattacher à la contagion, provoquée par le contact direct 
ou indirect d'animaux de provenance hollandaise ; par l'autopsie de 1u première 
bêle morte ou sacrifiée, dans tout nouveau foyer d'infection, ils se donnaient ù la 
fois un moyen de contrôle certain pour tous les faits douteux et un guide sûr 
pour Jcs mesures sanitaires ù prescrire. Aucune de ces précautions n'était d'ail .•. 
leurs superflue : avant qu'on y eut recours, surtout dans le commencement de 
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l'épizootie, <les erreurs avaient été commises. Des maladies qui se manifestent 
par des symptômes analogues à ceux du typhus au début, furent confondues 
avec 1a peste bovine, et ces méprises, d'ailleurs peu fréquentes et dangereuses 
seulement pour Je trésor public, ne purent pas toujours être redressées. On en 
a fuit, comme d'habitude, des commentaires exagérés, en passant sous silence 
des erreurs beaucoup plus fâcheuses. En effet, il est arrivé à plusieurs reprises 
que le typhus a été méconnu, soit par les propriétaires, obligés sous peine 
d'amende de le signaler à l'autorité, soit par des médecins vétérinaires, trompés 
sur la nature du mal ou s'obstinant même à nier l'existence de l'épizootie. Les 
vertes essuyées par quelques-unes des communes où la maladie a fait le plus de 
ravages, doivent être attribuées à ces fâcheuses imprudences. Fomentée par les 
lenteurs d'un traitement inopportun cl l'oubli <les précautions les plus élémen­ 
taires, la contagion s'y est propagée sans obstacle, en provoquant des foyers 
d'infection qu'on a eu d'autant plus de peine a éteindre que l'origine en restait 
inconnue. Il faut le dire toutefois, ces fautes que l'inexpérience explique, sans 
les justifier, n'ont pas tardé à être réparées. Dès qu'il a été bien avéré que la 
maladie à laquelle on avait affaire; étuit la peste bovine, chacun a rivalisé de 
zèle, et les médecins vétérinaires surtout ont montré un dévouement qu'on ne 
saurait s'empêcher de louer. D'anciens praticiens, rentrés dans le repos après 
une carrière honorable, se sont mis ù la disposition de l'autorité, prêts ù atfrontcr 
les fatigues d'un service laborieux; d'autres plus jeunes, désireux de s'instruire, 
afin d'être plus utiles, se sont rendus à leurs frais en Hollande pour y étudier 
l'épizootie dans ses diverses manifestations; aucune tâche n'a été trop pénible il 
ceux que leur position appelait à lutter contre Je mal, et on n'exagère rien en 
déclarant que si Je pays n'a pas souffert des atteintes du fléau, comme il a en ù 
en souffrir dans le passé, c'est en grande partie au concours zélé des médecins 
vétérinaires qu'il doit cette fortune. 

On comprend que, duos une situation exceptionnelle, il était impossible de 
maintenir toutes les dispositions réglementaires qui régissent le service des 
médecins vétérinaires du Gouvernement : répartis sur les divers points du pays 
en raison des besoins sanitaires, restreints dans le nombre des visites qu'ils ont · 
la Iaculté de foire en cas de maladie contagieuse, soumis à des tarifs calculés 
avec économie, ils n'auraient pu, dans ces conditions, remplir tons les devoirs 
nouveaux qui allaient leur incomber. Des instructions spéciales levèrent ces 
obstacles : les administrations provinciales furent autorisées à commissionner 
provisoirement des médecins vétérinaires diplômés dans lous les ressorts qui 
n'avaient pas de vétérinaire de Gouvernement en titre, ou qui, à raison de leur 
étendue ou de toute autre cireonstance , réclamaient le concours d'un agent 
supplémentaire. Le droit de requérir les hommes de l'art commissionnés Iut 
reconnu aux autorités locales, chaque fois que l'intérêt de la communauté récla­ 
mait leur présence; d'autres restrictions, établies pour un étàt de choses régulier, 
dans l'intérêt du Trésor, furent supprimées, de manière que partout et toujours 
les lumières spéciales du médecin pussent venir en aide aux devoirs de l'adminis­ 
trateur. Un arrêté royal du 7 novembre a sanctionné ces dispositions qui n'ont pas 
peu contribué à l'exécution rapide et sûre des mesures provoquées par l'épi­ 
zootie. 

6 
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§ 7. INDEMNITÉS. 

Un arrêté royal du 22 mai J8;:,4 détermine les indemnités qui sont allouées 
aux propriétaires dont le bétail est abattu par suite de maladie contagieuse. Le 
montant en est fixé an tiers de la valeur des animaux dans l'état de santé, et le 
payement n'en a lieu qu'après un contrôle minutieux, destiné à garantir les intérêts 
du Trésor, {!n conformité des principes de la loi de comptabilité. Les dispositions 
de cet arrêté ne pouvaient se concilier avec les ,mesures promptes et énergiques 
qui sont nécessaires pour empêcher la contagion du typhus. On ne saurait arrêter 
une affection qui se propage avec une grande rapidité et dont l'atteinte est le plus 
souvent mortelle, t, moins qu'on ne détruise avec célérité les foyers d'infection 
en intéressant les propriétaires mêmes ù celte destruction par une indemnité 
suffisante. 

Pour obtenir cc double résultat, Je droit de faire abattre les bêtes infectéesfut 
donné aux bourgmestres, agissant avec le concours des médecins vétérinaires du 
Gouvernement, et Je taux de l'indemnité, débarrassée de la plupart des formalités 
qui pouvaient en retarder ]a liquidation, fut fixé aux. deux tiers de la valeur des 
animaux en étal de santé : de plus, la viande provenant du bétail, propre ù être 
livré à la consommation, fut laissée à la libre disposition du propriétaire, pour 
qu'il en tirât le parti le plus utile ù ses intérêts. 

Ces mesures font l'objet d'un arrêté ministériel du 5 septembre, pris en vertu 
d'un nrrèlé royal du même jour. Cet arrêté a donné lleu ù des cri tiques, notarn­ 
men t en cc qui concerne Je taux de l'indemnité. On a trouvé que celle-ci n'étai! 
pas suffisante, parce que Je Gouvernement, en privant les cultivateurs de leur 
bétail, devait au moins en rembourser la valeur entière. On aurait même voulu 
qu'il allàt plus loin, et qu'il leur tint compte non-seulement du prix des bestiaux. 
sacriflés, mais encore du montant des perles qui pouvaient être la conséquence 
de cc sacrifice. Tout cela fondé sur cc point de vue, à savoir qu'il s'agit d'une 
véritable expropriation et que, comme en matière d'expropriation pour un service 
public, il y a lieu de payer immédiatement le prix total de la chose expropriée. 

II ne fout pas faire de grands efforts pour montrer que ces critiques n'ont rien, 
clc sérieux. Que le montant de l'indemnité ait été suffisant pour assurer l'exécu­ 
tion des mesures de police sanitaire, but en vue duquel elle a été promise, les 
faits le démontrent à l'évidence : le nombre des animaux morts sans déclaration 
préalable, est insignifiant, et, jusqu'ici, il n'y a eu qu'une seule condamnation 
pour transgression des art. 4:>9 et suivants du Code pénal. Il serait d'ailleurs 
trop facile de prouver qu'en matière de peste bovine, il ne peut pas s'agir 
d'expropriation, ainsi c1uc la Constitution l'entend, et qu'en ce cas, comme dans 
tous ceux où la communauté est sérieusement menacée par le fait d'un parti­ 
culier, que cc fait soit accidentel ou volontaire, elle est en droit de prendre, sans 
ndcmnité ni compensation, les mesures de conservation propres ù conjurer le 
danger . .Mais la question est placée it un nuire point de vue: une indemnité étant 
allouée, il s'agit de savoir si clic est suflisante et si l'intérêt des prôpriétaires, dont 
on abat Je bétail l atteint ou soupçonné d'être atteint du typhus, est lésé par les 
dispositions de l'arrêté du 5 septembre, <t ui réglo le taux des indemnités accor- 
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dées en ce cas. Pour l'apprécier sous cet aspect; il convient de se demander, 
non pas ce que valaient les animaux lorsqu'ils étaient en bonne santé, mais cc 
qu'ils pouvaient encore valoir au moment de l'abatage , c'est-à-dire quand ils 
avaient le typhus ou qu'ils devaient être soupçonnés de l'avoir, en raison de leur 
cohabitation avec des hèles infectées. 

Ces calculs ne sont pas difficiles f1 faire. En effet~ d'après les données fournies 
par l'histoire des diverses épizooties de typhus contagieux observées en Europe 
depuis un siècle et demi, le nombre des animaux malades qui guérissent est à 
peine de rn p. 0/o. ta proportion des guérisons n'atteint pas, û beaucoup près, 
cette li mile dans l'épizootie qui règne maintenant en Angleterre, et si en Hollande 
elle semble la dépasser cl s'élever jusqu'à 20 p. ¼~ c'est une exception qui est 
probablement plus apparente que réelle. 

Quoi qu'il en soit, il est évident qu'une bête bovine; atteinte du typhus, a tout 
au plus H3 à 20 chances sur cent d'échapper ù la mort, de sorte qu'en ne tenant 
compte ni des frais de traitement ni des autres dommages qui doivent résulter de 
]a maladie, elle n'a pns, en réalité: le quart de la valeur qu'elle pouvait avoir 
à l'état sain. Or, comme le taux de l'indemnité s'élève aux deux tiers de celle 
valeur, on voit que les critiques auxquelles a donné lieu l'arrêté du 3 septembre, 
en ce qui concerne l'abntage des animaux malades, ne sont pas fondées. Le sont­ 
elles davantage, quant aux bêtes suspectes, et le remboursement des deux tiers 
du prix, outre le droit de disposer de la viande: ne constitue-t-il pas pour l'oc­ 
cision de celle catégorie d'animaux un dédommagement équitable P Ici encore, il 
suffit de laisser parler les faits pour résoudre ces questions. 

On ne considère et ne truite comme suspects c111e les animaux qui ont cohabité 
avec les hèles malades, tic sorte que le seul point qu'il s'agisse d'éclaircir est celui 
de savoir dans quelle proportion des animaux sains, mis en contact immédiat 
avec <les bestiaux infectés, prennent la maladie. Cc rapport est facile à établir : 
d'après des données incontestables, vérifiées pendant toutes les épizooties de 
typhus dans le passé, confirmées de nouveau par l'épizootie actuelle, on est auto­ 
risé à considérer comme ayant Ir. germe du mal 1c plus ~rnnd nombre, sinon la 
totalité des animaux sains qui ont cohabité avec des bêtes malades pendant un 
temps dont ]a durée n'est pas exacle~cnt déterminée, mais qui n'est pas long. Il 
n'y a n cette règle que des exceptions tellement rares que cc n'est pas la peine 
d'en tenir compte. Une foule d'exemples prouvent qu'il suffit d'une cohabitation 
de quelques heures pour transmettre la maladie; bien plus, de nombreuses autop­ 
sies, faites dans noire pays, ont démontré que; pour peu que le contact ait dépassé 
certaines limites, on trouve chez les animaux suspects les principales lésions 
pathologiques produites par Je typhus, quoiqu'ils eussent conservé toutes les 
apparences de la santé la plus pnrfaite. En règle générale 1 on peut donc consi­ 
dérer une bête suspecte comme une hète malade au premier degré, cc qui veut 
dire que la valeur de l'une ne dépasse guère celle de l'autre, et qu'en accordant 
pour toutes les deux une indemnité ,:gale aux deux tiers de la valeur qu'elles 
avaient dans l'état de santé, on en rembourse largement le prix, 

.Mais il s'en faut que l'indemnité soit ainsi limitée pour les hèles suspectes : 
comme elles n'ont 1a maladie qu'en germe, rien ne s'oppose :"t cc qu'elles soient 
livrées tl la consommation, et la viande qui en provient est laissée à la libre 
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disposition des propriétaires (1). Afin de connaître d'une manière précise le sup­ 
plément qui se trouve ainsi ajouté ù l'indemnité, l'administration a ouvert une 
enquête pour constater le prix auquel ln viande, provenant <les animaux suspects, 
a été réellement vendue. II en est résulté que dans les grands centres de popu­ 
lation, qui eu ont absorbé la majeure partie, elle a été débitée au taux de 
70 à 90 centimes le kilogramme, cl que même les propriétaires qui se trouvaient 
dans de mauvaises conditions, out pu en obtenir au minimum, la moitié de ce prix. 

Si tenant corn pic des cas tout ù fait exceptionnels où ce produit peut avoir été 
complétcmcnt perdu, on veut en ramener le Jll'ÎX l1 un chifTrc moyen, on trouve 
qu'en règle générale. il n'a pas été de moins de 60 centimes, cc qui permet 
d'établir le calcul suivant qui i dans une hypothèse, montre l'étal réel des 
choses : Une bête bovine du poids de bOO kilogrammes, vendue sur pied à 
raison de 70 centimes le kilogramme, vaut m.m francs, cl fournit à raison 
<le (iO p. 1'/0, 300 kilogrammes de viande nette qui, débitée à 60 centimes 
Je kilogramme, rapporte 180 francs; ajoutant celle somme aux deux Liers de 
la valeur, soit fr. 253-52 1 on obtient un total de fr. 415-52, c'est-à-dire 
fr. 63-52 de plus que le prix de la hèle à l'étnt sain. Quelque correction qu'on 
fasse subir ù ces évaluations, il est évident qu'on ne parviendra jamais ù les aué­ 
nuer jusqu'au point de constituer le propriétaire en perle. Pour qu'il en fût 
ainsi 1 il Iaudrait soutenir contre l'évidence, que des bêles qui ont élè en con­ 
tact avec des animaux atteints du I yphus, sont dans la même condition que 
celles qui n'ont pas été exposées il la contagion, et de plus perdre de vue que, 
dans <les cas semblables ù ceux. dont il s'agit id, les expertises se font Loujours 
très-largcrncnt , nu proli! des intéressés plutôt que du Trésor. Cc qui prouve 
qu'il en est ainsi, c'est que Je taux moyen des indemnités payées jusqu'à présent 
s'est élevé ù 222 francs par tète de bétail abauu , somme qui, à coup sûr, dépasse 
les deux tiers de la valeur habituelle de nos bestiaux. 

Il s'en faut du reste que, dans d'autres pays, on montre à l'égard des proprié­ 
taires dont le typhus envahit les étables, la libéralité qu'on leur témoigne eu 
Belgique En Prusse et dans les autres contrées de l'Allemagne qui sont le plus 
exposées ù la peste bovine. l'indemnité n'est que du tiers de la valeur, quand on 
accorde un dédommagement quelconque, cc qui n'est pris le cas partout. En France, 
sous Turgot, clic ne dépassait pas cc taux, cl il est probable que ce précédent 
n'a pas été méconnu depuis, si toutefois des compensations pécuniaires ont encore 
été données. Pour cc qui est de l'Anglcterro où. dans l'épizootie actuelle, un 
grnnd nombre d'animaux sont sacrifiés sur l'ordre des inspecteurs, aucune indem­ 
nité n'a jusqu'ici été stipulée ni prornise , et tout ludique qu'il n'en sera pas 
alloué. Ces exemples suffisent pour démontrer que c'est à tort qu'on a critiqué 
les dispositions de l'arrêté royal du 3 septembre, et c111c ceux qui se sont faits 
les échos complaisants <le ces reproches, auraient pu trouver des occasions plus 
favorables ù'élaler leur zèle en faveur de l'ugrirulturc. 

(1) Ln vinndc provenant <le bêtes atteinte- du typhus, même i1 un haut degré, ne semble pas 
être insalubre. Si en Belgique, on en a restreint lu consommation clans Ics plus étroites limites, 
c'est pour prévenir le danger <le lu contagion que la viande, comme tout autre débris frais 
d'animaux infectés, peul propngn. 
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§ 8. IIÉSUI.T A rs ET CONCLUSIONS. 

On ne saurait apprécier les résultais des mesures prises pour empêcher 
l'expansion du typhus, sans avoir sous les yeux: un tableau complet de tous les 
cas de maladie qui ont été constatés dans le pays. Voici cc tableau : 

Tableau des bêtes bovines mortes ou abattues par suite du typhus contayieux 
depuis Lincasùm. de la malctdie jusqu'au, 22 novembre 186~. 

COMMUNES. 

.ï! 
DATE ~ ~ NOMBRE DES atrrs BOVIN ES ~ 

= ~ 1====r========• ~ ~ 
du abatiiu ou dt l'apparition ; ~ =r ;'.: ~ 0 ~ 0 ~ 

Df; !,A ~IALADIE, :,: 1 MALADf.S SUSPECTES t- i 
..., abm•u abJltau. :C = ~ 

Wavre-Sui nie-Catherine 

Grobbendonck .... 

'1"0fal.. 

Anderlecht (\'ecwcyde). 

Laeken . . • 

Uccle •.•• 

Bruxelles [abntolr]. 

Muyzen .•••. 

Iloussu-Gettecha in. 

Total .• 

PROVl,'iCE D'ANVERS, 

17 septembre. 

16 septembre. 

li 1 • I> • 
" 1) 3 .. 3 

---- ---- 
2 1 3 n 3 

PROVlliCE DE IHIA ll,\NT. 

20 sept. au 11 octoh. 

H sept. au 3 oetob. 

rn au 25 septembre. 

•I !l septembre 

19 septembre. 

30 septembre. 

• • 1 20 19 39 
~ 
• • 8 5 n 
• Il 7 3 ,10 

• . t " 1 

• )) 3 n 3 

)1 >) 1 .. ·1 

--- 

1 
G • 4-0 27 ()7 

PROVINCP. DB LA FI.ANDRE OCCIDllNTALP.. 

Z wevozeelo . 3 septembre. • 1 1 • 1 

Breedeue . 7 a11 30 septembre. " • 2 •• 2 

Hulste .• 12 au 20 septembre. • • 4 13 1'7 

Rollegbcm-Capclle. 13 septembre. • » 1 - ,. 1 

Deerlyck . H septembre. • • 1 •• 1 

Steene •• 24 sept. au H octob, " ~ 30 5 35 

Lendelede 1 cr octobre. 1 • 1 " 1 1 1 " 
Wulpen • 41 octobre. • 1 1 4 

1 
i 

Yarssenaere .•• U au 26 octobre. • ft H 4 HS 

-Ilouttavo. . . . . .. H octobre, " • 2 4 a 

7 
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--·-- t NOMBRE DU BtTES BOVINES • ~ 

DATE : ~ l====;====,=====1 <-! , .. : 1 t ~ COMMUNES. 4u •Nlagtse• de hppmhu ? ; !IAL.lCIES sus,1c11s i- :i 
i,; 8 IIOIITFS. ::: 

IIE LA JIAUDIE. 8 2b111e1. 2)211111. ..., 
=i ... 

llariakcrke. . 

Sainte-Croix • 

Oostkerke • 

Zcdtllghem •• 

!liddelkerke .• 

Lcffinghe •••• 

l'DO\'l~CF, l)F, LA FLA:-iDRE OCCIDENTALE (suite). 
4 8 au 26 octobre. 

47 octobre. 

48 octobre. 

'23 octobre. 

28 œtobro, 

H au '!2 novembre. 

·rotai ..• 

• • 8 D 8 

• • 3 • 3 

• • • 3 3 ' 

• 2 '2 2 4 

• 4 ,i. » 4, 

• » n 3 :20 
--- 

Hl 9 88 32 420 

Hofstade. 

Alost ... 

E\·crghem 

lfacr.:ke-({crckhcm 

Gand {faubourgs) 

Id. (abatoir) 

0ostaeker 

Calcken . 

Wetteren. 

Geodbruggc. 

Desteldonck. 

Laerne .• 

Exaerde . 

PRO\'l~CF. DE LA FLANDRE ORIENTALE. 

30 aoM au 4 9 sept. 

3f aotlt au 27 octobre. 

2 au 3 septembre. 

7 septembre. 

7 sept. au ~3 octob. 

21 au 21 septembre. 

H sept. au 46 nov. 

23 sept au 48 octob, 

24 septembre. 

42 octobre. 

-13 au rn novembre. 
48 octobre. 

'lO octobre. 

Tolal .....•• 

Saiut-Leger. 
Wiers. 

Eré •• 

Blalon. 

Lens .• 

Douvrain {Baudour) • 

Hérinncs •••.• 

Tournai .••• , • 

Total •• • • • 

• 1 8 3 H 
» • 38 43 .'SI 

• » 8 6 H, 

p • 7 • 7 

D • 8 • 8 

D • 10 " -10 

" • 'li 22 49 

•• • 6 4- -10 

• • 4 • 4 

D » H " H 

Il • 5 42 47 

" ~ 4 1) 4 

.. • 4 4, 5 

42 ·1 
1 

H-1 64- 495 

PROVJNCI! DE fJ,WU UT. 

45 septembre. 

4 8 septembre. 

20 septembre. 

iO septembre. 

24. septembre. 

i2 sept. au 31 octob. 

2~ octobre. 

24- octobre. 

• • 4 n " 
» " 4 • " 
• " ~ • 4 

» ' • " • 
1) " • ,. •• 
J) 2 45 4- -19 

» • " 2 3 

• 4 • D • 

8 6 -19 6 25 
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½ ~ 

·i NOIIJBRE DES strrs BOVINES ~ onF , .. ..!< ..J;;: 1 

' § ·: l====;====:r====1 ~ : 
COMMUNES. dtia~JIJ~rlta dtl'app_rilion ~ j )IAI..\UE5 sesescrss ~ ~ 

;,: a llOfC'fES. ., 
f)f. 1 .. \ llAl,i\DU;. S .~meu. thlll!>, ~ 

1 ~ 

l'fl0\1~CE Of. uxnoruc. 

G remelsloo {Maescyckj. . . . . 1 30 septembre. 
» 1 2 3 5 

Rt;(:,tPJTt:1,,t.TIO:I', 

Am·crs. 

Brabant 

Flandre occidentale 

Flandre orientale 

lfainant . 

Limbourg. 

'f ota I généra l . 

• 

2 t 3 • 3 

6 . .;o 27 Gî 

-fG !I 88 32 ~20 

12 ·1 '131 (i,i. 1!)5 

8 G H) ü 25 

1 . 2 3 V 

" 
45 c· 283 ~32 (') 415 

On voit par cc relevé que jusqu'au 22 novembre, la maladie s'est manifestée 
dans .fü communes de sept provinces, qu'elle y a atteint 452 animaux parmi 
lesquels 17 sont morts, tandis qu'il en a été abattu -1-rn, comprenant 285 malades 
et 152 suspectes ù raison de leur cohabitation avec les premières. Les deux 
Flandres sont les provinces 01·1 le typhus a fait le plus de victimes; la Flandre 
orientale a perdu !96 hèles bovines cl la Flandre oceidentalc, 129. Les autres 
parties du pays, sauf Je Brabant où il y a eu 67 abatagcs, n'ont guère eu à souf­ 
frir de l'épizootie. 
Parmi les 4~ communes où fa maladie a régné, on en compte 29 qui ne l'ont 

plus vue reparaitre après l'cxtincüon des premiers foyers d'infection. Dans les 
autres, clic s'est reproduite, cl dans quelques-unes, ô plusieurs reprises. Les 
localités, où dans Je principe le mal a été méconnu ou célé, sont en général celles 
qui ont eu ù lutter le plus longtemps contre l'épizootie et qui s'en sont débarrassées 
avec le plus de peine et de sacrifices. L'agglomération des fermes et le rappro­ 
chement des paturages ont eu aussi une influence considérable sur la mortalité. 
II est rare que le typhus, introduit dans une exploitation, en ait disparu avant 
d'avoir atteint tout le hélai! qui s'y trouvait; et pour peu qu'on Lardât à mettre 
un terme à ses ravages, il se glissait dans le voisinaJ_;e et infectait ainsi successi­ 
vement la plupart <les fermes qui se trouvaient à sa portée. Au paturage, la con­ 
tagion n'a pas été moins rapide, et souvent même, elle s'est répandue à de plus 

(1) On a classé parmi les malarlcs, les hèles suspectes chez lesquelles l'autopsie a fait constater 
les lésions pathologiques qui caractérisent le typhus; mais comme l'examen post mortem n'a 
pas toujours eu lieu, le chiffre des aùatagcs 11ar suspicion est encore surchargé. On peut du 
reste avoir des doutes sur ln nature <le la maladie dans plusieurs des cas qui se sont produits 
isolément. 
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grandes distances. Celles de 110s communes où le typhus s'est produit dans ces 
dernières conditions, comptent parmi les plus éprouvées. 

En égard à la durée de l'incubation ile la maladie, qui, dans l'épizootie actuelle, 
a été en général plus longue que dans la plupart des épizooties antérieures, on 
peut partager (!n deux séries les cas de typhus qui ont été observés dans le 
pays: d'une part, ceux qui se sont manifestés moins de vingt jours après la clôture 
tics frontières et qu'on est en droit de rattacher d'une manière immédiate aux 
importations de bétail hollandais , d'autre part, ceux qui ont apparu après 
cc délai et qu'on peut attribuer à une infection de seconde main. A cc corn pie, 
vingt-huit communes, dans six provinces, doivent avoir reçu directement la 
contagion de bestiaux malades ou suspects, venus des Pays-Bas. La maladie ne 
s'est ensuite transmise, par voie consécutive, que dans 17 localités, appartenant 
surtout ù la Flandre occidentale; il est probable du reste que la Hollande nous a 
expédié beaucoup plus d'animaux. malades ou suspects que ne semble l'indiquer 
le nombre des communes belges primitivement infectées; mais comme dans la 
province d'où ils provenaient, l'engraissement constitue l'une des branches prin­ 
cipales de l'industrie du bétail, il devait y avoir parmi ces animaux beaucoup 
de bêtes de boucherie qui n'ont pas tardé ù dispnraitre 'dans la consommation, 
sans laisser de trace du mal dont elles étaient nucintes. 

Quoi qu'il en soit, il suffit de savoir que la plupart des épizooties dont on con­ 
naît l'origine, ont été provoquées par un petit nombre de bestiaux, quelquefois, 
par une seule bêle, voire même par des débris de cadavre, pour qu'on soi l con­ 
vaincu que les éléments contagieux, introduits en Belgique, pouvaient infecter eu 
peu de temps une grande partie du pays. En Hollande, quelques bœufs suspects, 
ramenés chez un seul propriétaire, ont répandu, en trois mois, le typhus dans la 
plupart des communes d'une importante province, et si par divers moyens on 
n'avait pas circonscrit la contagion, il est probable qu'en cc moment, tout 
Je territoire néerlandais, ou peu s'en faut, serait en proie au fléau. La maladie 
est arrivée en Belgique dans des conditions bien plus périlleuses: importée, pour 
ainsi dire, simultanément ~ dans vingt-huit communes de six provinces, clic 
<levait, si elle était méconnue ou abandonnée à clic-même, se répandre rapide­ 
ment à travers le territoire, former de nombreux et de vastes foyers <l'infection, 
et mul li plier en peu de temps ses ravages dans des proportions désastreuses. Il 
est vrai que ces effets n'auraient pu se produire que pour autant qu'on eut été 
dans l'ignorance la plus complète sur la nature du mal. Sachant à quelle affec­ 
tion on avait affaire, instruit par l'expérience, on devait trouver dans l'éparpil­ 
lement même des premiers foyers , des facilités pour arrêter la contagion et 
rester maître de la maladie. II suffisait en effet de détru ire promptement ces 
foyers, et d'agir de même à l'égard de ceux qui pourraient naitre ensuite, pour 
n'être jamais débordé et amener en quelque sorte l'épizootie à s'éteindre d'elle­ 
rnême. Gest le résultat quia été obtenu. Si désormais, il se manifeste encore des 
cas de typhus, et il n'est pas impossible qu'il s'en produise, le nombre en sera fort 
restreint, et à moins qu'il ne s'y joigne <les actes d'incurie sans exemple, ou des 
malheurs qui dépassent toute prévision, il ne nous restera bientôt de I'épizootie 
que des souvenirs, heureusement plus féconds en leçons qu'en regrets. 

Les pertes qu'elle a fait essuyer, soit à l'agriculture, soit au Trésor, ne sont 
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en effet pas importantes, et il est probable qu'elle figurera au nombre de celles 
qui ont coûté le moins de sacrifices. Parmi les propriétaires dont 1a maladie a 
envahi les étables ou les pâturages, on n'en compte que dix qui aient vu périr 
plus de dix tètes de bétail, et les chiffres les plus élevés de la mortalité ont 
été dans deux exploitations, de ?,7 et de ,.f.O. Dans ln plupart des cas, le nombre 
des bestiaux morts ou tués chez le même cultivateur, n'a pas dépassé quatre, 
et dans les Flandres où domine la petite culture, la perte de près de la moitié 
de ceux qui ont été visités par Je typhus, s'est bornée à une. seille tête de 
bétail. li est vrai que le dommage se mesure aux ressources, et que- la répara­ 
tion doit être d'autant plus prompte que celles-ci sont 'plus exiguës. Aussi, a-t-on 
fait en sorte que la liquidation des indemnités ne subît d'autre retard que celui 
qui est imposé pur un contrôle rapide, mais suffisant. Elle a déjù eu lieu pour 
555 sinistres sur 41 ~, et le reste sera réglé dans un bref délai. Jusqu'ici, il a été 
payé de cc chef fr. 741507-29, et lorsque toutes les indemnités auront été 
acquittées) la somme totale des dépenses s'élevera ù peu près à 91,000 francs. 
A cc chiffre, il faudra ajouter la rémunération du service vétérinaire dont le 
montant n'est pas encore connu, mais qui, en aucun cas, ne saurait accroitre 
notablement les sacrifices que l'épizootie a imposés au trésor public. 

Quant ù l'influence que les mesures provoquées par la maladie ont pu exercer 
sur la consommation, c'est ù peine s'il y a lieu <l'en tenir compte. Les marchés où 
se débitent les bêtes tic boucherie, n'ont cessé d'être approvisionnés avec abon­ 
dance, et si des tentatives isolées de hausse ont été faites au début de ln contagion, 
elles ont bientôt dù cesser en présence d'offres plus nombreuses que les demandes. 

JI n'est du reste pas besoin de le dire, le Gou vernement est aussi désireux que 
peuvent l'être les intéressés cux-mérncs , de voir arriver le moment où les 
mesures qui entravent le commerce pourront être supprimées au moins partielle­ 
ment; mais il importe qu'on ne se fasse pas d'illusion ù cet égard. Le typhus sévit, 
en Angleterre cl en Hollande, dans des conditions telles qu'à moins de mesures 
radicales dont rien n'annonce l'application, il peut y persister pendant un long 
période de temps. Nous ne saurions jouir d'une sécurité complète, tant que cet 
état de choses subsistera; l'expérience vient de nous apprendre de nouveau que la 
peste bovine est ile ces maladies qui déjouent toutes les prévisions, et qu'on ne 
saurait prendre des précautions trop minutieuses pour s'en préserver. Le circuit 
par lequel clic nous est arrivée, indique que, dès qu'elle apparaît, même au loin, 
dans des pays avec lesquels on n'a que peu ou point de relations propres à ouvrir 
1a voie à la contagion, il est expédient, sinon de s'isoler complètement, clu moins 
de sc_rcsserrer le plus que faire se peut cl d'user de la plus grande vigilance. Il 
y a d'ailleurs encore d'autres leçons à puiser dans l'épizootie actuelle: clic montre, 
en effet, que: par suite du développement du commerce, produit par la rapidité 
des transports, les anciennes dispositions sanitaires menacent de devenir tout à 
fait insuffisantes, et que désormais, pour se préserver du typhus: il faudra sou­ 
mettre à des mesures exceptionnelles, tant à l'entrée qu'au transit, Je bétail 
de la race des steppes, quelle qu'en soit la provenance. Un second point qui est 
mis en relief, et. cc n'est pas le moins important, c'est que Je traitement curatif 
n'est qu'un gaspillage de remèdes inutiles. Les illusions qu'on y puise, ne servent 
qu'à détourner de la seule ligne de conduite qui mène au succès, en fourvoyant 
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'art même dans une voie sans issue. Si une partie des efforts coûteux qu'on 
perd en cures impossibles, était appliquée à la recherche de moyens propres ù 
tarir la source même du mal, et à neutraliser le principe contagieux par lequel 
il se propage, le typhus cesserait peut-être bientôt de figurer nu nombre des fléaux 
qui jettent l'effroi parmi les populations. Du reste, si jusqu'ici la peste bovine doit 
eue considérée comme l'une des maladies les plus meurtrières qu'on connaisse, 
c'est aussi l'une de celles qu'une détermination rapide et énergique parvient à 
extirper Je plus sûrement. Par cela même qu'elle s'alimente cl se régénère d'une 
manière exclusive par ses propres éléments, on peut le plus souvent s'en rendre 
maître, et quand on n'y réussit pns, l'échec est dû à l'Iusuûlsance des dispositions 
prises J)OUl' ]a détruire, plutôt qu'à la violence ou à la ténacité du mal. 

le Ministre de l'Intérieur, 
AtP. V ANDENPEEREBOOM. 

ANNEXES. 

Importation du typlius en Angletetre. 

On ne connaît pas bien les faits qui se rattachent à l'importation du typhus en 
Angleterre. La version la plus vraisemblable, e'cst qu'il y a été introduit par du 
bétail du nord, importé directement en bateau à vapeur. Voici du reste cc que 
dit, à cet égard, le premier rapport de la commission, instituée par le gouver­ 
nement anglais, pour étudier l'épizootie : 

c, Vingt-trois jours avant l'apparition des premiers cas de typhus, à Londres, 
un troupeau de bœufs russes , - les premiers, assure-t-on , qui aient été 
importés directement de Russie en Angleterre,•- fut vendu sur Je marché de la 
métropole, par un marchand de bétail anglais. Il avait été embarqué à Rével et 
débarqué it Hull; une partie de ce bétail fut vendue sur place, une autre partie 
dirigée vers différents marchés du nord de l' Angleterre, et le reste envoyé à 
Londres. Les provinces méridionales de Russie sont, sinon le Heu où le typhus 
prend naissance, du moins le foyer constant d'une épizootie identique à la peste 
bovine, et c'est au troupeau importé de Révcl, qu'on attribue l'introduction de 1a 
maladie en Angleterre. Il règne de l'obscurité quant aux détails de celle version. 
Que dans l'Eslhonie, où le bétail a été ohoisi et acheté, le typhus n'existât pas 
au moment de l'acquisition et avant la date de l'embarquement, c'est cc que 
l'autorité russe aûlrme. Mais l'agent importateur qui s'est procuré les bêles, qui 
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les a embarquées et en a eu la responsabilité dans le voyage, a affirmé qu'un 
,,etit nombre de ces animaux ( 15 sur 52i) n'étaient pas des bœufs d'Eslhonie, 
mais provenaicut ù'un troupeau plus considérable, amené des environs de Saint­ 
Pétershourg, pour parfaire le contjngcnt requis; et il a déclaré depuis que 
deux bètes avaient été affectées à Itével d'une maladie qu'il croit être la peste 
bovine Cette partie de son récit est formellement contredite par son chef, de 
même que son assertlon que les Lê tes n'auraient pas été examinées à leur débar­ 
quement par l'inspecteur de la douane, i1 Hull. On doit ajouter que l'agent qui 
a donné ces rensclgnements, n'a jamais observé le typhus et qu'il n'a pu se pro­ 
noncer sur Je nature de la maladie que par 1a description qu'on lui en a faite. Il 
faut remarquer de plus que des 521 bêtes importées, aucune ne paraît avoir 
manifesté des symptômes d'infeetien, à l'exception d'une seule, qui, tombée 
malade pendant le voyage, se rétablit cl parut saine lorsqu'elle arriva à Londres; 
et enfin qu'aucune des têtes du troupeau, ainsi qu'il a été constaté, ne semble 
avoir contracté l'épizootie sur le marché de la métropole du i e, juin ( date de l'in­ 
troduction supposée de la maladiej au i9 (date de sa transmission au bétail d'ls­ 
lington, de Lambeth et de llackney), - circonstance négative qui n'est pas d'une 
grande valeur, mais qui cependant ne doit pas être mise hors de considération. 
Quoique ces divers faits ne contredisent pas-absolument la version qui attribue 
l'importation du typhus en Angleterre, à la cargaison de Rével, ils ne la confir­ 
ment pas non plus complétement , cependant nous pensons que l'événement 11e 

saurait, avec quelque probabilité, être expliqué d'une autre manière. Une 
enquête ultérieure jettera peut-être quelque lumière sur la question. A présent, 
nous ne sommes pas à même d'émcure une opinion décisive à cet égard. » 

-91K>-- 

A ,11. le Hlinistre des Finances. 

Bruxelles, le 1 i août 18(Hi. 

ltfoNSIEUll I.E M INIS'fllE, 

Une épizootie très-meurtrière vient de se déclarer parmi les bêles bovines, en 
Angleterre, surtout dans les environs de Londres. Plusieurs centaines d'animaux 
ont déjà succombé à la maladie. 

Bien que les importations de bétail anglais en Belgique se réduisent à un 
petit nombre de têtes, dont la plus grande partie est introduite par l'administra­ 
tion, dans l'intérêt de l'amélioration des races, il importe que des préeauuoas 
soient prises pour prévenir l'introduction d'animaux qui pourraient être aueints 
de 1a maladie ou en porter le germe. 

A cet effet, il conviendralt, quant ù présent, que votre département donnât aux 
agents de la douane l'ordre de n'admettre à l'entrée les animaux de provenance 
anglaise qu'après avoir fait constater par les médecins-vétérinaires du Gouverne­ 
ment, que leur état de santé ne laisse rien à désirer. En cas de doute, l'entrée 
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définitive devrait être refusée et l'animal mis en fourrière, aux frais du proprié­ 
taire et i, l'intervention de l'autorité locale, chargée de prendre les mesures pro­ 
pres à prévenir la propagation des maladies contagieuses. 

Veuillez, )lonsicur le Ministre. me faire savoir si vous n'avez pas d'objections .• 
à élever contre ces dispositions: pour <Jtll! je puisse donner immédiatement aux 
autorités compétentes les instructions (1) dont elles ont besoin pour prèter leur 
concours aux agents de votre administration. 

Le Ministn de l'Ltüérieur, 
ALP. V,\NDENPEEIŒDOOll . 

ANNEXE Nr, 5. --------------- 
1I /JJ. le Ill inisire des Finances'(} 

Bruxelles, 26 août 18G!'i. 

)lo:ssIEUH u: 1\11:\'ISTirn, 

Il paraît résulter de renseignements il la vérité peuprécis, donnés ù l'adminis­ 
tration, que le typhus contagieux qui règne parmi Je hélai! en Angleterre, a fait 
invasion en llollande, et qu'on en a constaté l'existence dans des localités d'où il 
s'expédie des bestiaux en Belgiquc , en aucndant que la valeur de ces informa­ 
tions nit pu être bien constatée, il convient de prendre des rncsures de précau­ 
iion, pour nous prémunir contre une contagion dont les effets pourraient. être 
désastreux. 

Je vous prie en conséquence, Monsieur le ~linislrc, de bien vouloir donner 
aux agents de la douane sur la frontière hollandaise l'ordre de ne plus laisser 
entrer en Belgique des bestiaux, importés de la Néerlandc. avant que l'état sani­ 
taire n'en ait été constaté par le médecin vétérinaire du Gouvernement, le plus 
voisin du bureau d'introduction. 

Tous les animaux chez lesquels on découvrirait les moindres indices de 
maladie ou qui seraient soupçonnés d'avoir été en contact avec des bestiaux 
infectés, devront être refusés ù l'entrée, et ceux dont la présence serait constatée 
sur notre territoire, après une introduction illicite, placés en fourrière, dans des 
locaux isolés, pour être abauus, si les symptômes du mal se conflrmcnt, ou 
rendus à leurs propriétaires, dans le cas contraire. Les frais, faits à celle occasion, 
tomberont en tout cas à ]a charge des détenteurs des animaux, sauf les honoraires 
des , étérinnires qui seront liqnidés sur les crédits de mon budjet. 

En attendant que des renseignements plus complets me permettent de vous 
faire sur l'objet de la présente dépêche, une communication plus detaillée, je vous 

(1) Ces instructions ont été données le lendemain, 12 août. 
(t) Il a été écrit le même jour cl clans le méme sens à i'\JM. les gouvcmcnrs d'Anvers, des 

deux Flandres, de Liégc cl de Limbourg. 
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prie de bien vouloir donner les instructions les plus promptes pour l'exécution 
des dispositions dont j'ai l'honneur de vous entretenir. 

Le Jlinistre de l'Intérieur, 
ALP. V A.NDENPEEllEBOO.!I. 

~ 

ANNEXE N° 4. _,.,.,..__ 

Circulaire à M,J/. les Gouvemeurs. 

Bruxelles, le 28 août 186~. 

MoNSIEUlt u: GouvERNEIJn, 

Vous savez qu'une maladie contagieuse et meurtrière existe parmi le bétail en 
Angleterre et qu'elle a envahi les Pays-Bas. En Belgique même il s'en est 
produit des cas, malgré les mesures spéciales qui ont été prises pour empêcher 
l'introduction du bétail malade de provenance anglaise ou hollandaise. En pré­ 
sence de ces faits, il y a lieu de prescrire à l'intérieur mème du pays des disposi­ 
tions propres à arrêter la contagion. Veuillez ,.en conséquence, fixer l'attention 
des autorités locales, des commissions d'agriculture, des médecins vétérinaires 
et de Lous les agents de police compétents, sur la conduite qu'ils ont i1 tenir, soit 
pour circonscrire l'infection dans le foyer Je plus restreint, soit pour l'éteindre, 
de manière it cc que ses ravages ne se renouvellent plus. 

On sait que le typhus contagieux (peste bovine. rinderpesty; la maladie la plus 
meurtrière qui frappe le gros bétail, est originaire des steppes de la Russie et 
qu'il ne se développe jamais spontanément chez nos bestiaux. Jusqu'ici celle 
affection s'est toujours transmise dans l'Europe occidentale par la voie de la 
contagion; mais la propagation par celle voie est si rapide, el, dans le principe 
surtout, le mal est si meurtrier, qu'il est à peu près inutile, sinon dangereux, dt 
chercher ù s'en préserver par les moyens lents et ordinaires de l'art. Ces tenta­ 
tives ne peuvent, en effet, servir qu'à faciliter l'extension de la maladie. Des 
mesures plus énergiques sont nécessaires : dès qu'elle apparaît avec le cortége 
des symptômes qui permet de la reconnaître, il n'y a qu'une règle de conduite à 
tenir, c'est d'ordonner l'abatage immédiat de la bête atteinte et de faim enfouir 
le cadavre, avec la peau tailladée, dans un lieu isolé cL écarté des habitations, en 
prescrivant l'assainissement de l'étable et la destruction de tous les objets (four­ 
rage, litière, etc. )1 qui ont servi à l'animal malade; aucune préeau lion n'est super­ 
flue dans cette occurcnce : le fumier même de l'étable infectée ne doit pas être 
mêlé au tas commun, ni piétiné par des bestiaux sains; il faut ou l'arroser de 
chlorure de chaux. ou l'enfouir. Il n'y a pas jusqu'aux personnes qui ont pris soin 
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de bêtes malades qui ne doivent s'abstenir de s'approcher de celles qul ne Je sont 
pas; enfin, ce n'est qu'après un délai de plusieurs jours qu'il faut placer iles 
animaux. bien portants dans une étable où un animal Irappé tic lu contagion a 
séjourné, lors même que celle-ci a été assainie ù fond et ù plusieurs reprises par 
les moyens les pl us efficaces. 

Quand les cas <le maladie qui se produisent ne sont pas isolés et que Je typhus 
envahit une étable peuplée <le plusieurs animaux, les précautions ù prendre dif­ 
fèrent peu de celles que je viens d'indiquer. Il convient avant tout d'isoler les 
bestiaux infectés ou mieux encore, <le procéder à leur abatage immédiat, et de 
placer le reste du troupeau dans d'autres locaux, si on en a il 5a disposition : il 
importe, en tout cas, de ne laisser celui-ci en contact avec quoi que cc soit, 
ayant servi aux bêtes malades, de détruire les fourrages, la litière, etc., et de 
procéder à l'assainissement de l'étable, avec le soin le plus minutieux. 

Les animaux sains, soit qu'on les transfère clans une autre écurie, soit qu'on 
les laisse dans celle que le mal a envahi, doivent être étrillés, lavés, nettoyés, 
soumis ù un régime convenable. et prémunis contre tout excès de chaleur. 

Dans aucun cas, la circulation sur la voie publique, ou dans des cours, enclos, 
prés, etc., qui ne sont pas isolés et éloignés de plus de cent mètres ûes chemins 
ou d'autres prairies , ne doit être tolérée, qu'il s'agisse d'animaux malades ou de 
bestiaux sains, mais ayant été en contact avec des bêtes infectées et devant, 11ar 
suite de cette circonstance, être considérés comme suspects. 
Si la contagion envahit un troupeau au pàturagc, il convient d'abattre les ani­ 

maux atteints sans retard et sur le pré mèmc, lorsqu'il y aurait danger à les 
déplacer , le reste du troupeau doit être isolé, soit au pâturage. si celui-ci se 
trouve dans les conditions voulues, soit dans <les étables séparées et appropriées. 

Vous comprenez du reste, Monsieur le Gouverneur, qu'il m'est impossible 
d'indiquer en détail la règle de conduite ù suivre dans chacun des cos qui peu­ 
vent se présenter : il suffit de vous dire, d'une manière générale, que la contagion 
dont il s'agit est tellement rapide, quil faut recourir aux moyens les plus prompts 
et les plus énergiques pour s'en préserver ou en détruire la source. Abatage 
immédiat de tout animal soupçonné légitimement d'être atteint ùu mal, isolément 
absolu de ceux qui: après avoir été en contact avec les bêtes infectées, sont sus­ 
pects ù bon droit, destruction de tous les objets (comme fourrage, litière, etc.) 
qui ont servi aux animaux malades, assainissement des étables à fond et à plu­ 
sieurs reprises, d'après les indications des hommes de l'art, voilà en somme les 
mesures dont je vous recommande d'user avec promptitude et énergie, eu vous 
assurant à cet c!Tct du concours dévoué de Lous les agents dont vous avez le droit 
de réclamer l'intervention. 

Dans une calami té semblable à celle dont nous menace l'invasion de 1a. peste 
bovine, il ne faut pas seulement que chacun fasse son devoir, il faut qu'on 
l'accomplisse avec passion et qu'on ne laisse échapper aucune occasion de pré­ 
venir le mal ou de l'extirper. C'est surtout le zèle des autorités locales et des 
médecins vétérinaires qu'il importe de stimuler, en leur rappelant la grave 
rcsponsabili té qui pèse sur eux. Leur vigilance et leur activité doivent être telles 
qu'aucune circonstance, qui de loin ou de près se rattache au fléau dont nous 
sommes menacés, ne doit leur rester inconnue, et qu'aussi tôt l'information reçue, 
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ils agissent immédiatement dans la limite de leur droit et selon leur devoir. 
Les établissements où un grand nombre de bestiaux se trouvent réunis, les 
pâturages communs, les foires et marchés doivent être nécessairement. l'objet de 
leur surveillance constante. C'est par les grands rassemblements d'animaux sur­ 
tout que la contagion se propage. En Angleterre et en Hollande, on l'a si bien 
compris, que les cultivateurs du premier de ces deux pays ont à pen près cornplé­ 
tement cessé d'acheter des bestiaux aux foires, et que, dans le second, l'autorité 
compétente les a interdites dans beaucoup <le localités. 

Si la nécessité d'une semblable mesure était démontrée en Belgique, le Gou­ 
vernement n'hésiterait pas ù y recourir; mais en attendant, il convient que ces 
réunions soient l'objet de la surveillance la plus sévère et que tout animal malade 
ou suspect en soit écarté. Quant aux acheteurs qui croiraient devoir continuer 
à s'y approvisionner, il importe qu'ils s'entourent de précautions spéciales et 
qu'ils aient soin de tenir eompléternent isolés, au moins pendant quinze jours, 
les bestiaux dont ils y font l'acquisition. 

En transmettant ces instructions aux autorités locales et aux médecins vétéri­ 
naires, vous les informerez en même temps que provisoirement ils jouissent de 
la latitude la plus grande, ]es vétérinaires, pour provoquer l'abatage des animaux 
atteints et la séquestration des bêtes suspectes, les administrations communales, 
pour ordonner l'ahatage et tous les moyens de police requis pour empêcher la 
contagion. 

Les lois et les règlements sur les épizooties tracent leur règle de conduite : les 
art. 419, 440 et 461 du Code pénal leur donnent l'autorité, le pouvoir dont 
iJs ont besoin pour assurer l'efficacité de leur action. Signalez de nouveau ces 
dispositions à leur attention, pour qu'ils en poursuivent rigoureusement l'appli­ 
cation, en faisant réprimer avec sévérité la transgression dont elles pourraient 
être l'objet. II serait même bon de rappeler aux détenteurs de bestiaux ]es 
obligations qui leur incombent à leur tour, en faisant publier dans toutes les 
communes de votre province les principales dispositions légales sur la police 
sanitaire des animaux, et notamment les art. M>9, 460 et 461 du Code pénal. 
Je tlésire, Monsieur le Gouverneur, que vous me donniez les informations les 

plus promptes au sujet des faits relatifs à l'épizootie, qui pourraient se produire 
dans votre province. Je m'empresserai de vous transmettre à l'occasion les 
instructions complémentaires dont vous pourriez avoir besoin. 

Le Ministre de l'Intérieur) 
ALP. V ANDENPEEREDOOM. 
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ANNEXE N" rs. __.,..___, 
Bruxlles, le 5 septembre 1865. 

:MONSIEUR I.E GOUVERNEUR, 

Ainsi que je vous l'ai dit dans ma circulaire du 28 août, il n'y a qu'un moyen 
d'empêcher le typhus contagieux d'envahir le pays, c'est d'isoler immédiatement 
)es foyers d'infection qui s'y déclarent et de les éteindre dès le principe par une 
intervention prompte et énergique. La rapidité de l'action est la première con­ 
dition du succès : faites donc comprendre ft vos administrés qu'ils sont les pre­ 
miers intéressés à signaler sans délai à l'autorité locale ceux de leurs bestiaux. 
chez lesquels apparaissent des signes de maladie suspecte, et à l'administration 
communale qu'elle est tenue de faire constater immédiatement l'état des animaux 
par le médecin vétérinaire et d'agir d'après la déclaration de ce dernier. Si 
l'affection observée présente les caractères du typhus contagieux, I'abatage des 
bêtes atteintes doit être ordonné sans retard, en même temps que la séquestra­ 
tion absolue de toutes celles qui ont été en contact avec les animaux infectés. Il 
faut, en outre, que les faits soient portés Immédiatement ù votre connaissance, 
pour que vous puissiez au besoin donner les instructions spéciales qui seraient 
nécessaires. Je ne parle ()US des précautions hygiéniques à prendre : elles sont 
indiquées dans ma circulaire du 28 uoùt, et les médecins vétérinaires, je l'espère, 
ne les négligeront pas. 

Quant aux instructions spéciales que vous pourriez être appelé à donner, voici, 
l\lonsicur le Gouverneur, à quoi je fais allusion. Je vous ai dit plus haut, qu'il 
n'y avait qu'un moyen d'extirper la peste bovine et que c'était l'ahatage et la 
séquestration. Pour être sùr d'éteindre complètement la contagion, il faut prendre 
un parti plus énergique encore, c'est d'isoler de la manière la plus absolue les 
foyers d'infection. et d'abattre dans ces foyers, non-seulement tous les animaux 
qui sont infectés) m,ais encore ceux qui ont été en contact avec des bêtes 
malades. 

Tant que la contagion n'éclate que par petits foyers sur certains points du 
territoire, comme c'est le ca& jusqu'ici dans notre pays, cc parti, qui est à la fois 
le plus efflcaee et le plus économique, peut être prescrit par vous, sous.réserve 
que vous me donniez immédiatement connaissance des faits, et que, sans ordres 
nouveaux, vous ne dépassiez pas les limites que je viens d'indiquer. La viande 
provenant des bêles non infectées peut-être mise dans la consommation, pourvu 
que Je transport s'en fasse avec les précautions voulues; mais 1a peau et les autres 
débris doivent être enfouis, comme le sont les animaux abattus après l'invasion du 
mal, et selon les mêmes règles de prudence. (Voir la circulaire du 28'août.) 

Comme l'indemnité à allouer pour ]es bestiaux sacrifiés avant l'apparition des 
symplomes de la contagion, ne saurait être réglée d'après les dispositions de 
l'arrêté royal du 22 mai 18~4, il convient d'en former des états spéciaux, com- 
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prenant, d'une part, la valeur de chaque animal, déterminée d'après les procédés 
d'expertise actuelle, et, d'autre part, 1c prix de la vlande à livrer à la consomma­ 
tion, fixé de même. Un arrêté spécial allouera ensuite l'indemnité pour chaque 
cas en particulier. 
Je n'ai pas besoin de vous répéter, \1ons1eurlc Gouverneur, <rue vous ne devez 

user de l'abutage préventif dont je viens de vous entretenir, que dans les limites 
restreintes où je l'ai circonscrit, cl qu'en tout cas, vous devez m'informer immé­ 
diatement des faits et de votre décision. Si les foyers d'infection devenaient ou 
trop nombreux ou trop étendus dans voire province, il y aurait, en raison <les 
conséquences financières, à prendre des dispositions nouvelles que je m'empres­ 
serais de vous faire connaitre. 

le .Jllinist1'e de l' Intérieur, 
A.LP, V ANDEN'l'EEREnOOll. 

ANNEXE N° 6. 

Interdietion de l'entrée et du transit du bétail. 

RAPPORT .AU R01. 

Sms , 

Une maladie contagieuse et meurtrière s'est déclarée parmi le bétail ~ en 
Angleterre. Des environs de Londres où clic s'est produite en premier lieu, elle 
a envahi une grande partie du Royaume-Uni; l'Écosse a été infectée, cl si 
l'Irlande est préservée de la contagion, ce sera par suite des mesures prises par 
le gouvernement de la reine pour en défend rc l'entrée m1 héla il anglais. 

Celle maladie, qui se propage avec une grande rapidité, a déjù pénétré en 
Hollande, et des faits nombreux en démon trcnt l'existence sur <li vers points de cc 
pays; le journal officiel en a d'ailleurs constaté l'apparition dans la Nécrlandc, 
en faisant connaitre les mesures prescrites par l'autorité pour en arrêter la 
propagation. 

L'administration n'a rien négligé pour préserver notre pays de fa· contagion. 
Sachant par l'expérience acquise dans d'autres contrées que la maladie qui règne 
en Angleterre, et qui n'est autre (JUC Ie typhus contagieux (rinderpest), se 
répand avec la rapidité de la foudre et tue l~ plus grand nombre des bestiaux 
qui en sont affectés, clic a Iait exercer la surveillance la plus sévère sur les fron­ 
tières, en prescrivant de rejeter du pays tous les animaux présentant quelque 
indice de maladie ou soupçonnés d'avoir été en contact avec des bêtes infectées. 

Quoique ces mesures aient été appliquées 1 même avant qu'on sût d'une 
fO 
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manière certaine que la contagion s'était propagée de l'Angleterre dons les 
Pays-Bas, elles n'ont pas pu empêcher complétement l'introduction de bétail 
suspect ou malade. 11 a. été constaté, en effet. que des bêtes bovlnes, importées 
de la Néerlande et vendues sur nos marchés, ont dû être abattues, après avoir 
présenté des symptômes qui avaient la plus grande ressemblance avec ceux. du 
typhus contagieux. 

En présence de ces faits et eu égard aux dangers dout cette affection meurtrière 
menace Ie pays, Je Gouvernement ne peut se borner aux. dispositions qu'il a 
prescrites jusqu'ici pour l'en préserver. Il est contraint, quelque répugnance que 
cette mesure lui inspire, de soumettre à Votre Majesté un arrêté qui interdit 
complétemcnt l'importation et le transit du bétail. 

Celle interdiction, appliquée temporairement avec ln plus grande sévérité et 
secondée par des mesures de police très-énergiques ù l'intérieur du pays, aura, 
je l'espère, pour cûet d'écarter de notre territoire une contagion qui, en s'y 
répendant, frapperait notre industrie agricole de perles irréparables. 

le blinistre de l' Intérieur, 
ALP. VANDENPEEREDOOM. 

LÉOPOLD, Roi DES BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Considérant qu'il résulte d'informations officielles qu'une maladie contagieuse 
règne parmi le bétail en Angleterre, qu'elle s'est propagée dans les Pays-Bas et 
qu'elle menace d'envahir la Belgique; 

Considérant qu'il y a lieu, en présence de cet état de choses, de prendre des 
mesures efûcaees pour préserver le pays de celle contagion; 

Vu les art. 459, 460, 461 du code pénal; 
Vu l'arrêt du conseil d'État du J 6 juillet 1784, publié par l'arrêté du { 7 ven­ 

démiaire an x1, l'arrêté du 27 messidor an v et le décret du 18 juillet 1851; 
Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Anr. i cr. L'entrée et le transit des bêles bovines de toute espèce, par les 
frontières de terre et de mer, sont interdits. 

AnT. 2. Notre Mïnistre des Finances est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Donné à Ostende, le 50 août 186~. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Ministre de l'Intérieur, 

ALP. V,\NDENPEEllEDOOM. 



( 59 ) 

ANNEXE N° 7. 

HAPPORT AU ROI. 

Suœ, 

On est parvenu jusqu'ici à éteindre les foyers de contagion que l'introduction 
de bestiaux hollandais, atteints de la peste bovine, a fait naitre clans le pays, en 
abattant non-seulement les animaux infectés, mais encore ceux qui avaient été 
en contact avec ces derniers. Comme l'expérience a prouvé-que ce moyen rapide­ 
ment appliqué est le seul qui soit efficace, tant que l'infection se manifeste dans 
des foyers restreints et peu rapprochés, il faudra en user chaque fois que ces 
conditions se trouveront réunies, Mais pour que cette conduite puisse être suivie 
"sans irrégularité, il importe, Sire, de modifier les dispositions de l'arrêté royal 
du 22 mai 18~4, qui détermine les règles et les formalités auxquelles sont sou­ 
mis l'ahatage des animaux. atteints de maladie contagieuse et l'indemnité à allouer 
aux propriétaires des bestiaux abattus. Ces règles et ces formalités ne sauraient 
être observées dans le cas actuel, parce qu'elles ne répondent pas à tous les 
besoins et qu'elles donneraient lieu à des lenteurs qui pourraient servir à répan­ 
dre une contagion 1ipide comme l'est la peste bovine. 

C'est pour obvier à ces inconvénients que j'ai l'honneur de soumettre à Votre 
Majesté le projet <l'arrêté ci-joint dont les dispositions temporaires cesseront 
d'exister en même temps que la maladie qui les rend nécessaires. 

Le /Jlinistre de l'Tntérieur, 
ALP. V A.11/DENPEEREDOOM. 

LÉOPOLD, Roi nss BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Considérant que le typhus contagieux a été introdui t dans Je pays par du bétail 
de provenance néerlandaise et qu'il y a lieu de prendre des mesures promptes et 
énergiques pour en empêcher la propagation; 

Considérant que- ces mesures ne sauraient se concilier avec les formalités pres­ 
crites par l'arrêté royal du 22 mai l 8;'.S4,, quant à l'abatage des animaux atteints 
de maladie contagieuse et à l'indemni Lé à allouer aux propriétaires des bestiaux 
abattus; 

Revu ledit arrêté du 22 mai 18o4; 
Vu les arrêts du conseil d'État du f 9 juillet 174-6 et du 16 juillet 1784, l'arrêté 

du 27 messidor an v, et le décret du 18 juillet 185i; 
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Sur la proposition de Notre .Ministre de l'Intérieur, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

AnT. 1er, Notre :Ministre de l'Intérieur est autorisé à prendre, en dehors des 
règles prescrites par l'arrêté royal du 22 mai 18f'S4, les dispositions nécessulres 
pour empêcher la propagation du typhus contagieux des bêtes bovines, notam­ 
ment en cc qui concerne l'abatage des animaux atteints ou soupçonnés d'être 
auelnts de Jullite maladie, ainsi que de l'indemnité à allouer aux propriétaires du 
bétail abattu 

Anr. 2. Notre l\finislrc de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Donné à Ostende, le 5 septembre 186t>. 
LEOPOLD. 

Par le Roi: 
Le Hlinistre de l'Intérieur, 

1 

ALP, VANDENPEf.l\EDOOM. 

LE M1N1snrn DE 1.'INTinrnun, 

Vu l'arrêté royal du 22 mai 18~4 cl celui du 5 septembre i 86t>, 

Arrête : 

AnT. 1er, L'abatage des bêtes bovines atteintes ou soupçonnées d';tre atteintes 
du typhus contagieux, peut être ordonné, sur le rapport du médecin vétérinaire 
du Gouvernement : 
{0 Pour les animaux infectés, par le bourgmestre de ln commune, les mem­ 

bres de ln commission d'agriculture, le commissaire de l'arrondissement ou Je 
gouverneur de la province; 

2° Pour les anillw1ix suspects, à l'oison de leur contact ou de leur cohabita­ 
tion avec des bestiaux malades, par le gouverneur de Ja province, dans la limite 
des instructions données par le Mini!)lrc de l'Intérieur. 

L'abatage doit en tout cas avoir lieu conformément au § g de l'art. 2 de l'ar­ 
rëté royal du 22 mui 18~4, ainsi qu'aux instructions des circulaires ministérielles 
du 28 août cL du 5 septembre 186~. 

Le bourgmestre et le médecin vétérinaire sont tenus de signaler immédiate­ 
meut, et par voie directe, l'apparition du typhus au gouverneur de la province. 

AnT. 2. Une imlcmnité, équivalente aux deux tiers de la valeur du bétail 
abattu, sera allouée an propriétaire : 

a. Si relui-ci s'est conformé, dès le début de lu maladie, aux dlspositlons drs 
art. 4ü9 et suivants du Code pénal ; 

b. S'il a eu recours à l'interventlon du médecin vétérinaire, dès l'origine du 
mal. 
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Un rapport du médecin vétérinaire fera connaître la situation du bétail , lors 
de sa première visite et la valeur qu'il avait dans l'état de santé. 
, A nr. 3. Deux experts nommés et assermentés par le bourgmestre de la 
commune détermineront b valeur- du hétail avant l'abatnge. 

La moyenne de l'estimation des experts et du médecin vétérinaire du Gouvcr-, 
nement servira de base pour régler le taux <le l'indemnité. 

Toutefois l'évaluation pourra, s'Il y a lieu, être soumise r'I révision, conformé­ 
ment ù la disposition du§ 2 de l'art. 7 de l'arrêté royal du 22 mai {8?54. 

AnT. 4. Les gouverneurs des provinces sont chargés de l'exécu Lion du 
présent arrêté. 

Bruxelles, le 3 septembre 186;,. 
Au1• VANDENPEEREnoo11. 

ANNEXE N° 8. 

Circulaire û il/ nJ. les Gouoerneur« des provinces. 

Bruxelles, le,~ septembre 18G1>. 

:MoNsmun r.E Gouvsnxsun , 

J'ai l'honneur de vous transmettre des copies d'un arrêté royal et d'un arrêté 
ministériel du 5 de cc mois, qui modifient les dispositions de l'arrêté royal 
du 2~ mai 18:54, en cc qui concerne l'abatage des bêtes bovines, atteintes ou 
soupçonnées d'être atteintes du typhus contagieux, ainsi que l'indemnité à allouer 
aux propriétaires des bestiaux abattus. 
Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de porter ces arrêtés à la connaissance 

de tous les fonctionnaires qui peuvent avoir à intervenir dans l'exécution de ., 
leurs dispositions, et de les faire publier par affiches dans toutes les communes de 
votre province. 
Vous remarquerez qu'en conformité des instructions de mes circulaires du 

28 août et du 5 septembre, l'abattage des animaux atteints de la peste bovine 
doit être prescrit dès que les symtônies observés ne peuvent plus laisser de 
doute sur lu nature de la maladie) et que celle mesure peut être ordonnée, au 
mème titre, par le bourgmestre de la commune, les membres de la commission 
d'agriculture, les commissaires d'arrondissement ou par vous-même. Il suffit, en 
règle générale, qu'un rapport du médecin vétérinaire du Gouvernement constate 
l'existence <le l'affection, pour que l'abatage des Lètcs nueintcs doive avoir lieu 
immédiatement. 

En cas <le dissentiment, d'ailleurs peu propablc, entre le vétérinaire et le 
bourgmestre, ou de tout autre motif très-grave qui aurait fait suspendre l'aba­ 

H 
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tage, vous prononcerez sans retard et en dernier ressort. A vous revient aussi le 
droit de décider l'occision des bestiaux suspects à cause de leur contact ou d~ leur 
cohabitation avec des animaux infectés. Celle décision, que vous prendrez dans 
la Iimitc des instructions de ma circulaire du 5 de cc mois, n'offre pas le même 
caractère d'urgence que celle qui doit avoir pour efTct de supprimer une source 
incessante de contagion par l'abatage des hèles atteintes d11 typhus. C'est à raison 
de celte circonstance, cl afin d'empêcher des abus qui pourraient devenir oné­ 
rcux au Trésor: qu'elle vous a été réservée <l'une manière cxclusive , il importe 
toutefois que vous n'hésitiez pas à donner l'ordre d'abatage , quand il n'y a Jl~S de 
mali f sérieux de douter de l'exactitude des faits qni vous sont signalés peur le 
justifier; cc n'est que pour autant que vous auriez lieu de soupçonner quelque 
erreur ou quelque fraude, que vous devriez ajourner votre décision jusqu'à 
plus ample information. Le médecin vétérinarre ~ membre de la commission 
d'agriculture, ou tout autre homme de l'art, digne de conûancc, dont vous pour­ 
riez disposer plus irnmédinternent, devrait: dans cc cas, être envoyé sur les I ieux 
pour vérifler les faits cl donner, en votre nom, les ordres que comportera it la 
situaüon. 

Il est .bon du reste qu'un contrôle cc cc genre soit exercé, même lorsque rien 
ne: vous porte à douter de l'exactitude des rapports (!UÎ vous sont adressés. 
Je vous engage à en user fréquemment et à constater ainsi par une voie 
sùre, que toutes les dispositions concernant la police sanitaire sont stuctcment 
observées. 
~uanl àJ'indernnité il allouer aux propriétaires du bétail abattu par suite <lu 

typhus, c1lc diffère Je celle dont il s'agit dans l'arrêté royal du 22 mai 18ti4. par 
fa taux auquel clic est fixée , aussi bien que 1mr les conditions auxquelles elle 
est subordonnée. En la portant aux deux tiers de la valeur des animaux, j'ai été 
Inspiré ù la fois par 1'i ntérèt public cl par l'éq 11i té. 11 importe, en effet, que les 
cultivateurs soient intéressés à remplir immédiatement les obligations que la loi 
Je11r impose 1 quant ù la déclaration et ù l'isolement du bétail malade. Comme, 
d'autre part, l'abatagc doit avoir lieu, dès <tue la maladie a pu être reconnue, et 
parfots même lorsque les bestiaux paraissent encore complétcmcnt sains, il con­ 
-vient que le chiffre de l'indemnité dépasse celui qui est fixé par l'arrètè de l 804. 
La valeur des animaux sacrifiés comme ~uspects sera d'ailleurs suffisamment 
remboursée par une indemnité équivalente aux deux tiers de l'expertise, puisque 
le propriétaire aura de plus la faculté, conformément aux. instructions de ma 
ci rculaire du 5 septembre et aux )ois sur la police sanitai re, de disposer de la 
viande. L'art. 8 de l'arrêt du conseil du f 9 juillet i746 cl l'un des paragraphes 
ile ]a circulaire ministérielle clu 25 messidor an V: rendue obligatoire par l'arrêté 
d11 'i.7 du même mois, sont formels à cet égard. 
Voici les prescriptions combinées de ces actes qui sont encore en vigueur 

aujourd'hui : 
cc Pourront néanmoins, les propriétaires des bêtes saines en pays infesté, en 

faire tuer chez eux ou en vendre aux bouchers, mais aux conditions suivantes : 
,> :t O Il faudra que l'expert (le vétérinaire) ait constaté que ces bêtes ne sont 

point malades ; 
1, 2° Le boucher n'entrera point dans l'étable; 
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» 5° Le bouclier tuera ces bêtes dans les 24 heures; 
» 4° Le propriétaire ne pourra s'en dessaisit' et le boucher les tuer, qu'ils . 

n'en aient la permission par écrit de l'agent (le bourgmestre) qui c11 fera mention 
sur son éta t. · 

,. Toute contravention à cet égard sera punie de 200 francs <l'amende, le pro­ 
priétairc et le boucher demeurant solidaires. ,, 

Il faut du reste que I'abatagc et le dépècement nient lieu sur place, que la peau 
· tailladée et les autres déhrls soient enfouis avec les précautions prescrites pour 
les cadavres des bestiaux infectés, et qu'enfin le transport de 1a viande se fasse de 
manière qnc la salubrité publique ne puisse pas avoir à en souffrir. 
Il y a dans la faculté d'user de ces dispositions une compensation qui équivaut, 

et au-delà, an tiers de la valeur du bétail, de sorte qu'on peut dire que les pro­ 
priétaires seront cornplétement indemnisés d'une perte qu'ils essuieront, à la 
vérité, dans l'intérêt public, mais très-souvent aussi par suite de leur propre 
négligence et OJHès avoir transgressé la loi. 

Aucune compensation ne sera d'ailleurs accordée, s'il est établi que le déten­ 
teur du bétail abauu n'a pas observé les obligations que lui imposent les art. 459, 
460 et 46! du Code pénal, et s'il s'est abstenu également de recourir à l'inter­ 
vention du médecin vétérinaire, dès Je but de la maladie. 

_ Ces réserves, de même que les autres dispositions de l'arrêté ministériel 
du 5 septembre, n'ont besoin d'être ni justifiées ni expliquées. Il convient toute­ 
fois, Monsieur Je Gouverneur, que vous fassiez les recommandations les plus 
sévères nu sujet des expertises, et que chaque fois que vous aurez lieu de les 
croire exagérées, vous usiez de la stipulation du§ final de l'art. 2. 

Toutes les indemnités à allouer en vertu de l'arrêté du 5 de ce mois, devront 
faire l'objet d'étals spéciaux qui me seront transmis régulièrement, de manière 
<1ue la liquidation puisse en avoir lieu sans retard. Cette recommandation est 
d'autant plus importante qu'il peut arriver que tout le bétail d'un cultivateur soit 
sacrifié it la fois, et que celui-ci se trouve dans l'impossibilité de le remplacer 
avant d'avoir reçu la somme qui lui est duc. 

Comme il pourrait se faire que les médecins vétérinaires du Gouvernement ne 
fussent pas toujours en mesure de suffire aux devoirs que l'invasion du typhus 
contagieux leur imposerait, je vous autorise, s'il y a nécessité) soit de charger 
des vétérinaires diplômés de pourvoir, de concert avec eux, aux besoins du ser­ 
vice, soit d'étendre leur compétence au-delà des ressorts qui leur sont actuelle­ 
ment assignés. Je désire néanmoins que vous me rendiez compte des dispositions 
de celle nature que vous croirez devoir prendre. 
Je n'ai pas besoin de vous dire, l\lonsicur le Gouverneur, que l'administration 

ne laissera pas sans récompense le zèle <le ceux des médecins vétérinaires qui se 
signaleront dans celle circonstance par leur activité intelligente. Quoique cet 
appât ne soit pas nécessaire pour stimuler des hommes de science, dévoués à 
leurs devoirs, je ne crois pas m'exposer à blesser leur délicatesse en leur faisant 
une promesse qui n'est, en quelque sorte, qu'un acte anticipé de justice. 

Le Alinistre de l'huérieur, 
ALP. V ANDCNPEEIUiBOOM. 
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ANIŒX:E N° 9. 

LÉOPOLD, lior DES BELGES~ 

A tous présents et ù venir, salut. 

Considérant que l'expérience a démontré que le typhus contagieux du bétail 
peut se propager au moyen <les peau-, , de la viande et d'autres produits à l'état 
Irais, provenant <les animaux infectés; 

Vu le décret <lu 18 juillet 183i, 
Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur 1 • 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Awr. 1er, Sont interdits l'entrée et le transit des peaux et vc la viande fraîches 
(non salées). du suif non fondu et des débris i1 l'état frais: provenant des bêtes 
hovines de toute espèce. 

Airr. 2. Nos Ministres des Finances et de l'Intérieur sont chargés, chacun en 
'ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera obligatoire le len­ 
demain de sa publication. 

Donné à Ostende, le 7 septembre i 86~. 

Ll~OPOLD. 
Par le Roi : 

/,e Ministre de l'lnlfriem·) 
ALP. VA!ŒEi'll'EEllEUOOi\l, 

ÂNNEXE N° f Ü 
,.,..,. ~ ...•.•.. __ ___ ,_ 

Bruxelles, le 21 septembre l8f,t;. 

RAPPORT AU UOJ. 

S11rn, 

La peste bovine ne cesse de faire des progrès dans les pays voisins où clic s'est 
manif estée en premier lieu: quoiqu'en Belgiqnc, il ait été possible jusqu'ici de la 
circonscrire et de l'éteindre dans les divers foyer s où clic s'est pr, duite on 
remarque qu'il en nait sans cesse de nouveaux. el qu'ils éclatent dans des com­ 
munes qui, à coup sùr , en auraient ét~ exemples si des hèles suspectes, trans­ 
portées au Join, n'y avaient pas propagé la contagion. II a été constaté que tous 
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ces animaux proviennent des foires et marchés, de sorte qu'on peut considérer 
comme un fait démontré que c'est par l'intermédiaire de ces réunions où des bêtes 
de toute provenance sont mises en contact, que la peste bovine se répand et se 
maintient dans le pays. Tous les efforts qu'on fera pour la détruire seront inutiles 
tant que les foyers d'infection pourront renaitre par I'lntermédiaire de ces 
rassemblements et qu'une mesure radicale n'aura pas empêché cc mode de 
contagion. 

Le Gouvernement a le droit de prendre cette mesure: il le puise non-seulement 
dans les lois sur 1a police sanitaire, et notamment dans l'arrêté du conseil d11 

t9 juillet 1746 et l'arrêté du 27 messidor an v, rendant obligatoire la circulaire 
du 25 du même mois, mais encore dans les dispositions de la loi du 50 avril f 856, 
relatives à l'établissement, lu suppression et les changements des foires et mar­ 
chés. On ne saurait contester en effet que, ceux-ci n'existant qu'en vertu d'une 
autorisation dn . Gouvernement, il suffit que cette autorisation soit retirée pour 
qu'ils cessent d'avoir une existence légale. 

Il y a toutefois lieu de faire une exception à la mesure que j'ai l'honneur de 
soumettre à Votre l\Injesté. Le commerce du bétail, destiné à la boucherie, est 
organisé de telle manière que l'approvisionnement des grands centres de popu­ 
lation surtout deviendrait très-difficile, si les marchés où les producteurs, les 
marchands et les bouchers font leurs: transactions, étalent interdits. Ces marchés 
ne présentent d'ailleurs pas les inconvénients qui sont attachés à ceux où se 
vendent et s'achètent les bestiaux destinés aux besoins agricoles. tu plupart des 
animaux qui y sont conduits ne tardent pas à être sacrifiés pour la consommation, 
et le petit nombre de ceux qui ne reçoivent pas immédiatement cette destination, 
isolés dans des parcs ou drs étables jusqu'au marché suivant, disparaissent 
bientôt tt leur tour. Des certificats de provenance et (le santé, délivrés par les 
autorités locales, donneront au surplus, pour cette catégorie de bestiaux, une 
garantie que la Joi indique et qui sera d'autant plus sériuusc qu'elle s'appliquera 
sur une échelle plus restreinte. 

Le Al inisire de l' I nt erieu r, 
ALP. YANDE~PEEREUOOM. 

LÉOPOLD, Bor DES BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Considérant que ce sont des bêtes à cornes achetées aux foires et marchés, qui 
ont provoqué ]es divers foyers de peste bovine constatés dans Je pays; 

Considérant qu'il y a lieu, dans l'intérêt public, de meure un terme ù cc mode 
de propagation de la maladie, en interdisant temporal rcrnent les foires et 
marchés; 

Vu l'arrêt du conseil du 19 juil1et f 746, l'arrêté du 27 messidor au v, ren- 
12 
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dant obligatoire lit circulaire ministérielle du 23 <lu même mois, et la loi du 
50 avril i 856 ; 

Sm- lu proposition de Notre Minh,trc {le l'Intérieur, 

Nous avons arrêté cl arrêtons : 

Atrr. icr. Sont interdits, jusqu'à disposltion ultérieure cl sauf l'exception 
étahlle ci-après, les foires el marchés, en tant qu'ils ont pour objet l'exposition 
en vente ,~t ln vente des bêtes hoviur-s de toute espèce. 

ART. 2. Sont exceptés de la disposition précédente, les marchés servant à 
l'exposition en vente et il la vente <les hèles à cornes, destinées il la boucherie. 
Toutefois, ne seront admis aux marchés de celle espèce que les animaux dont 

les conducteurs seront munis d'un certiûcat délivré par l'admiulstrution de la 
commune <le provenance cl constatant que le typhus eontngleux n'y existe pas ou 
qu'il a cessé d'y exister depuis vingt [ours au moins 

A1rr. 5. i\olrc Ministre dr l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera obligatoire le lendemain de su publication. 

Donné it Laeken, le 22 septembre 18füi. 

Par le Roi : 
/,e Alinisi1'c de l'Intérieur, 
A1.P. VA:rm1-::sn:1rn1moo:u. 

ANNEXE N° { j. ------------ 
Bruxelles, le '22 septembre 1865. 

.I\IONSIEUR I.E GouvERNl!UR , 

J'ai l'honneur de vous transmettre l'expédition d'un arrêté royal du 22 sep- , 
temhre qui, jusqu'à disposition ultérieure et sauf une exception, Interdit les 
foires et marchés, en tant qu'ils onL pour objet l'exposition en vente et la vente 
des bêtes hovlnes de Ioule espèce. Le rapport au Roi, qui accompagne cet arrêté, 
en explique et en justifie les dispositions. L'interprétation de celles-ci ne peut, 
<l'ailleurs, donner lieu ù aucune difficulté. Les foires et marchés qui sont exclu­ 
sivement destinés à la vente des bêtes it cornes sont prohibés d'une manière 
absolue, sauf l'exception prévue it l'art. 2. Ceux, au contraire, qui ont un carac­ 
tère mixte, et qui servent à la fois à 1a vente des bêtes bovines et d'autres animaux 
domestiques ou de denrées agricoles, ne sont interdits qu'en cc qui concerne les 
bêtes à cornes. 

En maintenant les marchés <JUi servent ou débit des bcsliaux destinés à la 
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boucherie, j'ai obéi il une impérieuse nécessité, résultant de la manière dont Je 
commerce du bétail gras est organisé, et des besoins de la consommation, surtout 
clans les grands centres de population. Cette exception n'est i,as1 ft l~ vérité, sans 
de graves inconvénients; mais j'espère que la manière dont la disposition qui 
l'autorise sera exécutée, contribuera ù les atténuer. Aucune bête bovine ne sera 
admise à ces marchés restreints, à moins qu'Il ne soit établi par un certificat 
délivré par le bourgmestre du lieu de provenance, qu'elle est destinée à la 
Loucherie, qu'elle se rend à un marché déterminé dont l'indication sera donnée 
sur le certificat même, et que le typhus contagieux n'existe pas dans la commune 
ou n'y a pas existé depuis vingt jours au moins. Vous trouverez ci-joint des 
modèles dl! cc certificat que je vous prie de transmettre aux administrations 
locales de votre province. 
li n'est pas inutile de rappeler que les personnes qui, des communes où Je 

typhus contagieux s'est manifesté, conduisent du bétail, même sain, aux foires 
ou marchés, sont passibles de 500 francs d'amende pour chaque contravention, 
en conformité de l'art. 6 de l'arrêt du conseil du i9 juillet 1746 et que les 
bourgmestres ou autres olûciers de police <JUi, dans les cas prévus par l'arrêté du 
22 septembre, donneraient des certiflcats contraires à la vérité, encourraient une 
amende de LOOO francs, conformément il l'art. 14 du même arrêt du conseil. 
Un contrôle sévère devra, du reste, ètre exercé ît chaque marché par Je vétéri­ 
naire compétent que vous déléguerez ü cet effet. Si du bétail qui ne saurait être 
considéré comme bétail de boucherie, y était présenté dans le but manifeste 
d'éluder la disposi lion de l'art. 1 cr de l'arrêté du 22 septembre, l'homme de l'art 
devrait le signaler immédiatement et le faire écarter du marché par l'agent chargé 
d'en faire la police. 

J'espère, du reste, que les autorités locales et les intéressés prêteront un 
concours empressé à l'exécution d'une mesure dont la durée sera d'autant moins 
longue qu'en la rendant efficace, on détruira plus tôt les causes qui l'ont fait 
prescrire. Veuillez leur faire comprendre qu'elle est, avant tout, prise dans leur 
intérêt et que, sans les entraves qu'elle doit mettre à la circulation du bétail 
malade ou suspect, on ne saurait préserver le pays des ravages de la peste bovine. 

Le Alinistre de l'Intérieur J 

AI.P. VANDENPEEREBOOM. 
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ANNEXE N° 12. _,,....__ 
Bruxelles, le iO octobre 1865. 

RAPPORT AU HOI. 

Sms, 

Les mesures, prises de l'assentiment de Votre Majesté pour empêcher l'exten­ 
sion du typhus contagieux dans le pays, ont eu un plein succès. Tous Jes foyers 
d'inleetion que des bestiaux importés de la Hollande et éparpillés au Join par 
I'intermédiaire des marchés, avaient fait naitre, ont pu être détruits Depuis que 
l'entrée, le transit et les marchés ont été interdits, il ne s'en est plus formé de 
nouveaux, et l'on est autorisé à espérer qu'en continuant pendant quelque temps 
encore à appliquer avec sévérité toutes les mesures de précaution qui ont été 
prescrites, le pays se trouvera définitivement débarrassé d'un fléau qui l'a sérieu­ 
sement menacé dans l'une de ses principales branches de richesse. 
Toutefois, pour que ce résultat ne soit pas compromis, il y a lieu! Sire, de 

compléter les dlsposltions préventives auxquelles if est dû, en empêchant la con­ 
tagion de s'introduire dans le pays par une voie qui jusqu'ici lui est restée 
ouverte. L'observation <les hommes <le l'art, dans les contrées où le typhus est 
enzootique , a démontré ;que cette maladie peut se transmettre des bœufs aux 
moulons et de ceux-ci aux bêtes bovines. En Angleterre, des faits officiellement 
constatés ont prouvé la réalité de celle transmission: cl tout porte à craindre 
qu'en Hollande, où de nombreux troupeaux de moulons paissent dans des pâtu­ 
rages infectés, les mêmes faits ne se produisent, si déjà ils ne s'y sont produits. 
Comme nous recevons de cc pays beaucoup de bêtes ovines et que ces importa­ 
tions tendent à s'accroître depuis que le typhus s'y est introduit, il est urgent de 
fermer cette voie à la contagion, en interdisant l'entrée et le transit des moutons 
provenant des contrées que la maladie a envahies. 
J'hésite d'autant moins à soumettre cette mesure à la sanction de Votre ~lajcsté 

qu'elle ne saurait exercer aucune influence sensible sur l'alimentation publique. 

Le Ministre de l'Intérieur, 
ALP, VANDENPEEREDOOM. 

LÉOPOLD, Ror DES IlELGEs, 
A tous présents cl à venir, salut. 

Vu les arrêts du conseil du 19 juillet 1746 cl du 16 juillet f784, l'arrêté du 
27 messidor an v et le décret du {8 juillet 185{; 
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Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

[ N° 7.] 

AnT. 1er, L'entrée et le transit des animaux de l'espèce ovine ainsi que des 
peaux fraîches et des autres débris frais de ces animaux, sont interdits par les 
frontières maritimes et par les frontières de terre, depuis la mer jusqu'à Gcmenich 
exclusivement. 

AnT. 2. Nos Ministres des Finances et de l'Intérieur sont chargés, chacun en 
cc qui Ir concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera obligatoire le lende­ 
main de sa publication. 

Donné à Laeken, le H octobre 1861>. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le 'Ministre de l'Intérieur, 
ALP. VANDENPEEREBOO~I. 

-----~------- 

ANNEXE N° 15. 

Vices rédhibitoires. 

Bruxelles, le 21 octobre 18firi. 

RAPPORT AU ROI. 

Sms, 

L'arrêté royal du 18 .février 1862, pris en exécution de la foi du 28 jan­ 
vier i8o0, ne classe pas le typhus contugeux parmi les maladies réputées comme 
vices rédhibitoires ~ dans la vente ou l'échange des animaux domcstiqucs , 
quoique celte maladie soit, à raison de ]a durée de son incubation, l'une de celles 
qui doivent pouvoir donner lieu à rescision; celte lacune s'explique par les 
circonstances; le typhus n'existait pas dans le pays à l'époque où l'arrêté a été 
porté; il n'y avait même plus été observé depuis un demi-siècle. Aujourd'hui 
qu'il y a paru de nouveau, il y a lieu de réparer l'omission dont il a été l'objet, 
et en le classant parmi les vices rédhibitoires, de compléter les dispositions 
prises pour garantir la bonne foi dans la vente des animaux domestiques. Cette 
mesure ne saurait, d'ailleurs, mettre aucun obstacle à la prompte exécution des 
lois sur la police sanitaire , elle en fortifiera plutôt l'action, en contribuant à 

15 
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réprimer des spéculations coupables qui: trop souvent: sont l'une des principales 
causes de l'extension des maladies contagieuses. 

Le Ministre de l'Intérieur, 
ALP. V ANDENPBEllEROOM. 

Le Ministre de Ier Justice, 
V1cron Tsscn. 

LÉOPOLD. Roi DES BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu la loi du 28 janvier t8~30, sur les vices rédhibitoires dans les ventes et 
échanges û'auimnux ùomcstiqucs; 

Rc\'U l'arrèré royal du i8 février 1862, qui détermine les vices rédhibitoires 
pouvant donner ouverture à l'action résultant de l'art. 164{ du Coùc civil, et 
qui fixe te délai dans lequel l'action doit être intentée ; 

Sur lu proposi lion de Nos l\linistrcs de l'Intérieur et de la J ustiee, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

AnT. 1°•·. Le typhus contagieux est réputé vice rédhibitoire dans la vente ou 
J'échange des bêtes bovines, chaque fois que l'animal n'a pus été mis en contact, 
depuis 1n livraison, avec tics animaux. atteints de celle maladie. 

Celle maladie, reconnue chez un seul'animal, entraînera la rédhibition de tous 
ceux <lu troupeau qui portent la marque du vendeur. 

ART. 2. Le délai pour intenter l'action de la rédhibition sera, non ~ompris l~ 
jour fixé pour 1a llvraison, de quatorze jours pour le cas de typhus contagieux. 

AnT. 5. Nos Ministres de l'Intérieur et de la Justice sont chargés de l'exécu­ 
tion du présent arrêté. 

Donné à Laeken, le 7 novembre i86a. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le Alinistre de l'Intérieur., 
ALP. V ANDENPEEREBOOM. 

- Le nlinistre <Je la Justice, 
VICTOR TESCU. 
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SERVICE VÉTÉRINAIRE. 

L~:OPOLD, Roi üES Bsrsss, 
A tous présents et à venir, salut. 

Vu l'arrêté royal du 10 mai iStH relatif au service des médecins vétérinaires 
du Gouvernement; 

Attendu que l'art. !2 de cet arrêté prescrit que les vétérinaires du Gouverne­ 
ment ne peuvent, en cc qui concerne les maladies contagieuses ou épizootiques, 
être requis par les autorités compéteutes que pour constater, soit l'apparition ou 
l'existence de ces maladies, soit la nécessité de procéder à l'abatage des animaux 
malades; 

Considérant que ces disposltions ont été prises à l'occasion des maladies qui 
règnent habituellement dans le royaume et qu'elles ne peuvent ètre appliquées 
aux cas de typhus contagieux qui exigent mm surveillance active cl multipliée; 
Vu l'arrêté 1·oyal du 2t novembre !864; 
Vu la loi du H juin 18a0; 
Sur la proposition de Notre ~lini:Jtre de l'Intérieur, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

A1lT. {r.r, Les disposltions de l'art. -f2 de l'arrêté royal du 10 mai i8ol et de" 
l'arrêté royal du 2i novembre 1864, relatifs au service des médecins vétérinaires 
du Gouvernement ne sont pas applicables aux cas de typhus contagieux •. 

A l'occasion de cette maladie, les médecins vétérinaires du Gouvernement 
peuvent être requis par les autorités compétentes aussi souvent que celles-ci le 
jugent nécessaire, soit pour vérifier les animaux malades ou suspects, ou en 
ordonner et surveiller l'abatage, soit pour veiller à l'exécution des mesures de 
police sanitaire. 

Les médecins vétérinaires du Gouvernement auront droit à des frais de route 
et de séjour chaque fois qu'ils auront été requis à l'occasion de ceue maladie, 
quand même ils seraient chargés par_ Je propriétaire du traitement des animaux. 

ART. ~- Les dispositions du présent arrêté sortiront leur effet à dater du 
20 aoùt 1865. 

AnT. 5. No~rc MinisLre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Donné à Laeken, le 7 novembre i86~. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi : 

Le lllinistre de l'Intérieur, 
Au. VANDEi'fI>EEREBOOM. 


